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Ministère de l’intérieur, 
Décret du 2 octobre 190 portant témoignage de la Reconnaissance 


icaise pour fait 


DL: ef n° 50-1073 portant 


VUE 4 la r 


s de résistance (p. 10830). 


assimilation à des câtégories existantes, 
vision des pensions, de certains emplois sup- 


prin du m tère de l'intérieur (direction générale de la 
sûreté nationale) (rectificatif) (p. 10831). 

arrété du 19 oclobre 1950 portant ouverture d'un concours pour le 
recrutement de secrélaires administratifs de préfecture 
(p. 1052 

Ministère de la défense nationale. 

Décret du 149 octobre 19% portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 10832). 

Décrets porlant promotions (armée de terre, active) (rectificatifs) 


(p. 10832). 


Arrèté du 16 octobre 49% portant modification à l'arrêté du 23 sep- 
tembre 1949 fixant la composition du conseil d'administration 
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale (9. 10833). 

Arrété portant homologation de grade au titre de la Résistance inté- 
rieure française (rectificatif) (p. 40833). 


Décision portant nomination d'un vétérinaire aspirant élève officier 
active) (p. 10833). 


irmée 


Ministères des finances et des affaires économiques et &u budget. 


Décret ne -12% du 15 octobre 1990 portant autorisation de dépenses 
à titre d’avances en excédent des crédits ouverts au budget 
de la France d'outre-mer (IL. — Dépenses militaires) (p. 40833). 
Arrêté du 12 octobre 1%0 fixant à titre provisoire les eonditions 
d'admission et le programme du concours pour l'emploi d'agent 
de recouvrement des services extérieurs du Trésor (p. 40834). 
du 13 octobre 1950 relalifs au tirage an sort des trois séries 
du fonds 4 4 2 p. 109 amortissable 19%%-1948 remboursables le 
16 décembre 1950 (p. 10835). 
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Arrét: 


49 octobre 1950 portant répartition entre les: usines du 
nt d'alcool de pommes ou de poires au titre de }a cam- 


pagné 10835). 


Arrêté du 19 octobre 1950 fixant la date du concours pour l'emploi 
de stagiaire des services du Trésor (p. 108%). 


portant désignation d’un rapporteur auprès êu eomité de 
revision douanière (p. 106835). 


ärrel: 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret ne 51207 du 18 octobre 1950 <omplétant le &écret du 33 mars 


19% relatif au concours d'agrégation des facultés de éroit 
(p. 10836). 
Décrets du 18 octobre 19%0 portant nomination de professeurs (ensei- 


gnement 183%). 
ârrélé du 25 septembre 1%0 portant création de régies de dépenses 
et de régies de recettes dans les laboratoires du éentre matio- 
na! de la recherche scientifique (?. 106%). 
ârréiés porlant promotion et délachements : 
Administration centrale fp. 10837). 
Enseignement du second degré (p. 40837). 
Enseignement du premier degré (p. 10831). 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 

brrété du 12 octobre 4950 flxant les conditions de délivrance @u 
diplôme d'ancien élève de la section d'art appliqué de l'école 
mationale supérieure des arts #t industries textiles de Roubaix 
(p. 1083). 


@rrété portant 
l'organisation du 
(p. 1088). 


4 mars #99 relatif à 
social (rectificatif) 


modification de l’arréité du 
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Ministère des travaux publics, des transports @t Qu tourisme. 


@rrété porlant ré 


et chaussées) (@. 10635). 
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Ministère de l’industrie et du commerce, 


Décret du 18 octobre 1950 portant nomination dans l’ordre 
de la Légion d'honneur (p. 1083), 


Ministère de l’agriculture. 


Décret du 146 octobre 1950 portant classement des forêts concti 


le massif de Bouconne (départements de la Haute-Gar. 


LOnal 


à : e 

du Gers) parliculièrement exposé aux incendies (p. 408% ' 

Décret du 16 octobre 1950 portant approbation de l'élection d'un 
membre titulaire de l'académie d'agriculture de France 
(p. 10839). 

ârrétés des 30 septembre et 2 octobre 19%0 portant ouv: e et 
annulation de crédits (p. 10839). 

arrété du 5 octobre 1950 fixant les conditions de validation pour je 
retraite des services rendus à l'administration des eaux et 
forêts par cerlaines catégories d'agents contractuels (p. 1 «40). 

Arrêté du 5 octobre 1950 portant remise de débet (p. 40340). 

äârrété portant réglementation générale de l'emballage et du candi- 
tionnement des fruits et légumes expédiés sous label d'expor 


tation ou marque nationale de qualité (rectificatif) (p. 10810), 


äârrétés portant nominations et admission à l'école nalionil 
eaux et forûts (p. 10840). 


Ministère de la Franoe d'outre-mer. 


Décret du 18 octobre 1%0 portant désignation du sérétaire 2 
intérimaire du Moyen-Congo (p. 40838). 


Bécret du 18 octobre 19% portan! titularisation du secrétaire g 


du Sénégal (p. 10838). 


Décret du 19 octobre 19%0 portant désignation du gouverneur 


intérim du Sénégal (p. 10835). 


Décret du 19 octobre 1920 portant nomination d’un directeur 
ministraton centraie (p. 10838). 


Décret du 19 octobre 19%0 portant promotion d'un gouvernt 
colonies (p. 10829). 


Décret du 19 octobre 1930 portant réintégration dans les cad 
inspecteur de la France d'outre-mer (p. 10839). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret n° 50-1298 du 18 octobre 190 portant assimilation de diver 


communes de moins de 15.000 habitants, situées dans 
lieue industrielle de Lyon et dans le département de 
Marne, d'une part, aux localités de plus de 15.000 hah 
d'eutre part, à Paris, pour la détermination du taux de 
tions de chômage (p. 10840). 

Avrêté du 11 octobre 190 relatif à la suppression de la par! 
des assurés aux frais Concernant les soins aux enfar 


turés élevés en iveuse (p. 1081). 
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Ministère de la reconsiruction et de l'urbanisme. 

Décret n° 50-898 et circulaire relalifs aux primes à la con 
(rectificatifs) (p. 10841). 

Arrêtés des 49 et 21 septembre 1950 relatifs à la prise en €on: 
tion et déclaration d'utilité publique et d'urgence Con 
divers projets de reconstruction et d'aménagement dat 
rentes villes et commune (p. 10841). 


Arrêté du 21 septembre 190 approuvant partiellement un pro! 


reconstruction (p. 10841). 
Désision du 10 octobre 1950 relative à l'immeuble d'Etat d 


Unité d'habitation Le Corbusier (p. 40841). 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret n° 50-1299 du 18 octobre 1950 fixant les modalités € : 
tion de la bi autorisant l’utilisation des gaz toxique: 


e des 


ad- 


de 


désinfection, la désinsectisation et la dératisation (p. {0*:- 


Arrêté du ät septembre 1950 portant autorisation de recrutf! 
l'institut national d'études démographiques (p. 10842). 


Arrété du 2% septembre 1950 portant acceptation d’un don 


Avrété portant nomination d’un conseiMer techniqu 


ministre (p. 108%2). 


Arrêtés portant nominalions (administration eentraie) 4 














9) Octobre 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10823 





cnrs 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution, — Modificalions aux 
listes é'ectorales des membres des groupes. — Démission d’un 
député, — Convocations de commissions, — Réunions de com- 
missions. — Convocalion de la conférence des présidents 
(p. 10813). 


Conseil de la République. — Ordre dù jour. — Réunion de commis- 
sion du jeudi 19 octobre 1950. — Avis de concours pour l'em- 
loi d'administrateur à la bibliothèque du Conseil de la Répu- 


blique (p. 10814). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Convocalions de cominissions (p. 10815). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MIN! FS DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉLONOMIQ! ES ET DU BUDGET 


avis aux importateurs de pommes de terre de semence en prove- 
e de différents pays ({rectificatif) (p. 10816). 


Avis age de la quarante et uniôme tranche de la loterie natio- 
» 1950 (p. 10816). 

Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'agent de recouvre- 
t des services extérieurs du Trésor (p. 10847). 

Avis oncours pour l'admission à l'emploi d'agent stagiaire de 


{atation des services extérieurs de la direction générale 
iouanes et droits indirects (p. 10847). 


Avis à ours pour l'emploi de stagiaire des services du Trésor 
10817). 

Avis 4 ours pour l'emploi d'inspecteur éiève des contributions 

d'Algérie (p. 10817). 

Stalislique mensuelle des vins f{seplembre 19%)  (reclificatif) 

1917). 
MI E DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 

Avis À urs pour le recrutement de conducteurs de chantiers 
ponts et chaussées -dans le département des Vosges 
10817). 

MINISTÈRE DK L'AGRICULTURE 
Avis aux importateurs de pommes de terre de semence en prove- 


e de différents pays (reclificatif) (p. 10816). 


Situation de la caisse centrale de la France d'outre-mer (mois de 
mai 1950) (p. 108). 


Situation de la Banque de France (p. 10849). 


Annonces {n. 10850). 





————— 





DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 102 A. IN. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
jeudi 19 octobre 4950. — Questions écrites. — Réponses des 
Ininistres aux questions écrites (p. 6973). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Assemblée nationale, — Annexes: feuilles 42, 13 et 14 (session de 
1950) (pour l'édition complète). (Voir le sommaire des annexes 
au Journal officiel du mardi suivant.) 


—+0+— 











LOIS 





Loi n° 59-950 relative au développement des déponses civiles d'inves- 
tissement pour l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions et parti. 
Cipations en capital). 





Rectificalif au Journal officiel du 12 août 1950: page 8547, état OC, 
1re colonne (Finances et affaires économiques, — EL — Finanres, 
Reconstruction), au lieu de: « 901. — Services financiers. », lire: 
« 801. — Services financiers. ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 50-1299 du 19 octobre 1959 portant delégaiion d'atiri- 
butions au secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-185 du 16 janvier 1M7 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 22 de 
la loi du {9 octobre 1916 relatif au conseil supérieur 
fonction publique, modifié par le décret n° 48-515 du 26 mars 
1948 ; 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant 
bres du Gouvernement : 

Le conseil des ministres 


nomination de mem- 


entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Pierre Métaver. secrétaire d'Etat À la fonction 
publique et à la réforme administrative, est nommé président 
du conseil supérieur de la fonction publique. 

Il exerce, par délégation du président du conseil des minis- 
tres, les attributions dévolues à celui-ci en ce qui concerre 
le conseil supérieur de la fonction publique telles qu'elles sont 
délinies par le décret n° 47-185 du 16 janvier 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'arti- 
cle 22 de la loi du 19 octobre 1916, modifié par le décret 
n° 48513 du 26 mars 1948. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journa officiel de la Pépu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1950. 

R. lLEVEN. 
— —— 66e —— 


Avancement de classe d'administrateurs civlis de la présidence 
du consell en service au Maroc. 





Par arrêté du 13 oclobre 1950: 

Sont promus administrateurs civils de classe exceptionnelle, 
compiler du {°° janvier 1949, les administrateurs clvils de 1rs classe 
dont les noms suivent: 

MM Jomier (Amédée), Barbet (Maurice), Pelletier (Georges). 

Sont promus administrateurs civils da {re classe, À compler des 
dates ci-dessous indiquées, les administrateurs civils de % classe dont 
les noms suivent: 

M. Gibert (Jean), 4er août 1949 

M. Cayrol (Clément), {er octobre 1949. 


Sont promus administrateurs civils de % classe, à compter des 
dates ci-dessous indiquées, les administrateurs civits de 3° classe dont 
les noms suivent: 
MM. Ililion (Jean), Fayaud (Jacques), Rovira (Louis), Beze (Fran- 
çois), Grelet (Gaston), de Redon {Joan), 1° Janvier 1919, 
M. Le Guay (Pierre), {er novembre 1919. 
- 66 + 
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MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 18 2oût 1359 portant dégagement des cadres 
d'un atiministrateur des services civils de l’'Indochine. 





Par décret en du'e du 18 octobre 1950, M, Garny (Rober!), admi- 
Nistrateur de 2 classe des servires eivis de l'indochine, ayant 
droit à une peu-ien pour ancienrelé de service:, est admis, sur sa 
demande, à bénéficier des dispositions de la kui du 3 septembre 1947 
re alive au drgagement des cadres, 

Celie mesure aura ellet pour compter de la date de notification 
du présent décret à l'intéressé. 

— — es ——— 


Dêcret du 144 octObre 1950 portant nomination d’adiminiStrateurs 
adjoints de 3° classe d2, services civils de l'Indochine. 





Par décret en date du 11: octobre 199, sont nommés administra- 


teurs adjoints de 3 classe des services €civils de l'indochine, à 
compter du f°r août 1950, au point de vue de la solde et de l’an- 
ciennelé, les élèves administrateurs (2e échelon) dont les noms 
suivent: 


MM. Ausseil (Jean-Jacques-Charles), Cassel (Serge-Eämond), Cazi- 
majou (kmile-Albert), Chopin (Gabriel-Louis-Amtré), Faure (Paul), 
kerneis {Hervé-Adosgphe-Mare), Landron (Louis-Paul-André), Piette 
René-Jean), Rousseau ‘Pierre-Miche!), Sala (Georges), Verzy (Roger- 
Charies-Eugène). 

Les administrateurs adjoints ci-dessus désignés me pourront en 
aucun cas prétendre à des bonilicalions d'ancienneté pour le temps 
passé sous les drapeaux denuis leur entrée à lécale. 


—_— — ES 


Décret du 14 octobre 19350 portant approbation du premier collectif 
au budget extraordinaire pour la reconstruction et l'équipement 
de l’indochine pour l'exercice 1949-1950. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre d'Etat chargé des relations avec Îles 
Elals aäSSoCiCs, 

Vu le décret du 27 mars 1917 fixant les attributions du haut com- 
missare de France en Indochine; 

Vu le décret du 30 avr 1917, modifié par le décret du 28 février 
4919, portant création du budget extraordinaire pour la reconstruc- 
tion et l'équipement de l'Indochine ; 

Va le décret da 23 octobre 1948 portant création du Trésor inmdo- 
chinois ; 

Vu le décret du 19 juin 1950 porlant approbation du budget extra- 
ordinaire pour la reconstruction et l'équipement de l'Indochine pour 
l'exercice 1949-1950: 

Va le projet de remaniement du budget extraordinaire pour la 
reconstruction et équipement de l'indochine pour l'exercice 41949- 
1958, arrêté par Je haut commissaire de France en Indochine le 
43 juin 19%, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvé le remaniement apporté au budget extra- 
ordinuire pour a reconstruction et l'équipement de Flindochine, 
exercice 1919-1950, ramer.ant celui-ci, en recettes et en dépenses, à 
la somme de 959.400 piastres. 

krt. 2 — Ee ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associé est chargé de l'exéeulion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, au Journal officiel 
de j'indochine, et inséré au Bulletin of'icicl du ministère de la 
France d'outre-mer 

Jait à Paris, le t4 octobre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le inistre d'Elat chargé des relations 
avec les Elals associés, 
JEAN LETOURNEAU. 


——-——-- 64 





Décret n° 59-1291 du 14 octobre 1950 modifiant le décret n° 50-86 
du 18 janvier 1950 déterminant les mesures nécessaires pour 
régler la situation de certaines catégories de fonctionnaires 
d'indochine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Elats associés, du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget, du munistre du travail et de la sécurité sociale et 
du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
aistrative, 





Vu le décret n° 50-86 du 18 janvier 1#%0 déterminant 
mesures nécessaires pour régler A siltualion de cerlaines e: 
gories de fonctionnaires d’iwdochine; nuit 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%. — Le deruier alinéa de l'article 1% du décret no 50 8 
du 18 janvier 1950 susvisé est abrogé et remplacé par | 
éuivant : 

« Les personnels des cadres locaux européens qui ne possè 
dent pas la nationalité francaise seront soit intégrés dans L 
cadres nationaux des Etats associés d’Indochine, Soit. sur Ve 
demande, intégrés dans les cadres spéciaux visés À l'alinéa a 
ci-dessus, soit dégagés des cadres dans les conditions Drévues 
à l’article 5 du présent décret ». ie 

Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé des relations avec leg 
Etats associés, le ministre de la France d'outre-mer, le ministr 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budvet 
le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrtiaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative : nt 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal offiriel de là Répuhliuue 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1950. 


l'alinéa 


R. PLEVEN. 


Par le président du conseil des mini-'res: 
Le ministre d'Elat 
chargé des relalions avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 


EDGAR FAURF. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


FRANÇOIS MITYERRAND, 


Le ministre du travad et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admimistrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


++. 





Mise en position de mission en France un commandant d'aérodrome 
adjoint contractuel. 


Par arrêté du 16 octobre 1950, M. Ly Cong Trinh (Marmel), corm- 
mandant d'afrodrome adjoint contractuel est chargé d'une mission 
d’information en France au Fort aérien de Paris et düns les ser- 
vices de l'administration civile et commerciale à Paris du 26 août 
au % novembre 1950. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 18 octobre 1950 portant nominations et démission 
de suppléants de juges de paix. 


Par décret en date du 18 octobre 1950: 
Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de 
Chinon (Indre-et-Loire), M. Baron (Stanislas), en remplivement 
de M. Naudet, qui a été atteint par la hinite d'âxe. 
Damrçierre-sur-Salon {Haute-Siône), M. Chaubernard (Henri), €n 
remplacement de M. Agard, qui a été atteint par la limile 0 a" 
Fécamp (Seine-Inférieure), M. Leroux (Gustave), en rernpaice- 
ment de M. Galissard, qui a été alleint par la Finite d a 
Isle-sur-le-Doubs (L') (Doubs), M. Duelos (Marius), en repaire: 
ment de M. Gaudard, dont I démission a élé acceptée. 
Lanouaille (Dordogne), M. Farout (André), en remplacement de 
M. Bitterle, qui a été atteint par la limite d'âge. de 
Ornans (Doubs), M. Simon (Paul), en remplacement de M. PE: 


Ce 
Sermano (Corse), M. Pioli (François), en remplacement dé 
M. Parigi, dont a démission a (té acceptée. 
Saint-Georges (Vienne), M. Talent (André), en remplacemen 
M. Amiel, qui à été atteint par la limite d'âge. | 
Le Touvet (Isère), M. Gouellon (Gecrges), en remplacent 18 
M. Chatber!, qui a été atteint qar la limite d'âge. 


Fst acceptée la démission de: 
M. Fuinel, suppléant du juge de paix d'Arinthod (Jura). 
— + © &—— 
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9 Octobre 


capté 


commission consuliative de discipline des magistrats 
du ministère public. 





Le garde des sceaux, Ministre de la justice, 
vu les décrets des 5 juin 193%, 10 janvier 1935 et 31 octobre 
| révocalion des magistrats du ministère publie, 


12%, 


re 
AI ite : 
article que. — Sont désignés pôur faire partie de la coramis- 
sion ilative instituée par les décrels des » juin 1934, 10 jan- 
vi et 31 octobre 1936: 
M titulaire: M. Sarrailh, procureur général près la cour 
e pourges. 
da ic 1 La " ; 
\f , suppléant: M. Crepin-Leblond, procureur général près M 
: : e! d'Orléans. 
\{ , titulaire: M. Guy, pro‘ureur de la République près le tri- 
l remière irctanre de Versailles. 
\! ippléant: M. Brouard-Lelaillandier, procureur de la Ré 
\ p}] ’ 
bli! nremière instance de Quimper. 


Fait à Paris, le 12 sepitenrkre 1950, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation : 
Le chej du cabinet, 
FENIÉ. 


——— 6 2———— 


c les sceaux, ministre de la justice, 
Vu rets des 5 juin 1934, 10 janvier 19% et 31 octobre 1936, 


re!a \ révocation des magistrats du ministère public; 
Vu rrètés des 30 juin 1931 et 29 janvier 1935, 
A 1e : 
4rti nnique, — La commission consultative prévue par les 
d 1 > juin 1954, 10 janvier 1935 et 31 octobre 1936 et les 


arr des 30 juin 193% et 29 janvier 195, est jusqu’au 30 septembre 


4951, osée ainsi qui suil: 
Membre de droit. 
M. Frelle-Damicourt, procureur général près la cour de cassation, 
pres 
M. 1! ir, conseiller à la cour de cassalion. 
M er, conseiller à la cour de cassation. 
M ‘ directeur des affaires civiles et du sceau. 


Wembres désignés par arrété du garde des sceaux. 


Men titulaire: M. Suarrailh, procureur général près la cour 
d'appel de Bourges. 

M suppléant: M. Crepin-Leblond, procureur général près la 
cour d | d'Orléans. 

M itulaire! M. Guy, procureur de la République près le 
U breinière instance de Versailles. 


Mer 1)pléant: M. Brouard-Lefaillandier, procureur de la Répu- 


blit s ce tribunal de première inslance de Quimper. 
Men lus conformément aur disposilions des crrêlés du garde 


aux, en date des 30 juin 1924 et 29 janvier 1935. 


À s généraux près la cour d'appel de Paris: 
Mer ilulaire: M, Papin. 
M suppléant: M. Lemoine. 


S s du procureur général près Ja cour d'appel de Paris: 
\ laire: M. Raphaëi. 
supyléant: M. Boucheron. 


Pro rs de la République de {re ciasse : 
M ilulaire: M. Serre, procureur de la République près le 
gd première instance de Marseille. 


suppléant: M, Reliquet, procureur de la République près 


4€ | de première instince de Pontoise. 
tribunal de 


du procureur de la près le 


à République 
pre lance de la Seine: 








= itulaire: M. Hugot. 
I pléant: M. Lasbordes. 
M. ro's de l'administration centrale du ministère de la justice 
a 4 de substitut du procureur de !a République près le ur 
INaL « ermière instance de la Seine: 
M tulsire: M. Lecourtier. 
1npléant: M. Papot. 
À : j 
à “én(raux près les cours d'appel de prowince: 
Fe Ululaire: M. Givry, avocat générai près la cour d'appel 
\ Se Éd A . 
de * cuppéant: M. Girault, avocat général près la cour d'appel 
A trs, 


Substituts de procureur général près les cours d'appel de province: 

Membre tilulaire: M. Sirof, substitut du procureur général près 
la cour d'appel de Toulouse. 

Membre suppléant: M. Chanteau, subslitut du procureur générai 
près la cour d'appel de Chambéry. 

Substituts adjoints du procureur de la République près le 
nal de première instance de la Seine: 

Membre titulaire: M. Larocque. 

Membre suppléant: M fHobin. 


tribu- 


Magistrats de l'administration centrale du ministère de la justice 
ayant rang de subslituts adjoints du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de la Seine: 

Membre litulaire: M. Barthelemy. 

Membre suppléant: M. Navelol, 

Procureurs de la République de % classe: 

Membre titulaire: M. Bepierres, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Boulogne. 

Membre suppléant: M. Michel, procureur de la République près le 
tribunal de première instance d'AIX. 


De 


Procureurs de la République de 35 

Membre titulaire: M. Portal, procureur de la République près 1e 
tribunal de première instance de la Réole, 

Membre suppléant: M. Fonade, procureur 
le tribunal de première instance de Chartres. 


classe : 


de la République près 
Substiluts de procureur de la République de fre classe: 
Membre titulaire: M. Guerin, substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunai de première instance de Lyon 
Membre suppléant: M. Bérenger, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de 5remière inslance de Toulon, 
Magistrats de l'administration centrale du ministère de la jusiice 
ayant rang de substitut de procureur de la République de 1® classe! 
Membre titulaire: M. Joubrel 
Membre suppléant: M. Juston. 
Substituts de procureur de Ja République de 2 classe: 
Membre titulaire: M. Ranouil, substitut du procureur de la Répæ 
blique près le {ribunal de première instance de Riom, 
Membre suppléant: M. Bouchery, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de prernière instance de Valence. 
Magistrats de l'administration centrale du ministère de la justice 
ayant rang de subslitut de procureur de la République de 2° classe. 
Membre titulaire.: M Geraud. 
Membre suppléant: M. Mouthon. 
Substituts de procureur de la République de 3 classe : 
Membre titulaire: M. Akebert, substitut du procureur de la Répe- 
blique près le tribunal de première instance d'Aix. 
Membre suppléant: M. Nivet, substitut du procureur de la Répa- 
blique près le tribunal de première instance de Belfort. 
Atlachs titulaires : 
Membre titulaire: M. Vaissette. 
Membre suppléant: M. Foulon. 
Fait à Paris, te 12 septembre 1950. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
FENIÉ. 





+ D d— 


Autorisation pour le juge do paix de Kerrata de tenir 
une audience foraine hi-mensuelle à Souk-El-Tenine. 


Le garde des sceaux, rminisitre de la justice, 

Vu l'ordonnance du % septembre 1812 portant orgauisation de ls 
justice en Algérie; 

Vu le décret du 10 août 1875 relatif à l’organisation judiciaire en 
Algérie, et notamment son article 43; 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1959 autorisant le cadi de Kerrata à 


tenir une audience foraine bi-mensuelle à Sonuk-FIlTenine, 
Arrêôle: 

Art. 4e. — Les dispositions de l'article {or de l'arrélé précité du 
19 septembre 1950 sont abrogées et remplacées par | d sitians 
suivantes : 

«a Art. 19. — Le juge de paix de Kerrata est auloris6 à fenir une 
audience foraine bi-mensuelle à Souk-E}-Tenine, à charge par la 
commune mixte d'Oued-Marsa d'inscrire chaque année an budget ds 
la commune les crédits nécessaires pour couvrir les frais de dépla- 
cement du juge de paix et de ses auxiliaires » 

Art. 2 -- Le directeur des affaires civiles et du srean du mini*{ère 
de la justice est chargé de le tion du présent arrêt 

Fait à Paris, ie 16 octobre 1950 

Pour le garde des sceaux, minislre de la justice, 


et par délégation: 
Le directenr du rabinet 


JACOUES PBONNEPIEU DE VABRES, 





—® + L-— — -— md 
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Administration pénitentiaire. 





Par arrété du 12 oclobre 1950: 
Les surveillants auxiliaires dont les noms suivent sont promus 


su centre pénilenliaire de Saint-Martin-de-Ré: M. Bret (Jean), 


surveillant auxiliaire au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-R 

A la maison d'arrêt de Iéns-le-Saunier: M. Jouhand (Maurice 
surveillant auxiliaire à la maison d'arrêt de Lons-le-Saunier. 

A la maison centrale de Loos: M. Hasselsuæiler (Henri), surveil- 
länt auxiliaire à la maison centrale de J005. 

A la m n d'arrêt de Lyon: M. Channaux (Lucien), surveillant 
LIR re à la masion d'arrût de Lvon 


iumetles à Marseille: M. Berexziat 
(Andr« surveillant auxiliaire à la maison d'arrêt des Baumettes 


Au centre pénitentiaire de Ja Ceile-Saint-Cloud: M. Guyon 


{ATH 1), surveillant auxiliaire au centre pénitentiaire de la Celle- 

Aux prisons de Fresnes: MM. Rigollot (André), Janvier (Lucien), 
au: velilants auxiliaires aux prisons de Fresnes. 

A la maison centrale de Melun: M. Chartier (Raymond), surveil- 
Jlant auxiliaire à Ja maison centrale de Melun 

A la maison centrale de Fontevrault: M. Boccou (François), Ssur- 
Veillant auxiliaire à la maison centrale de Fontevrauit,. 


Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. Millet (Paul), surveillant 
auxiliaire au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 

A ja maison centrale d'Ensisheim: M. Plantier (René), surveillant 
auxiliaire à la maison centrale d'Ensisheim. 

Au centre pénitentiaire d'Oermingen: M. Steinmetz (Aïbert), Sur- 
veillant auxiliaire au centre pénitentiaire d'Oermingen. 

A la maison d'arrêt de Toulouse: M. Deville (Antoine), surveil- 
Jant auxiliaire à la maison d'arrêt de Toulouse. 


Est promue surveiliante dactylographe stagiaire: 
A ja maison centrale d'Eysses: Mile Sautel (Jeanne-Marie), sur- 
veillante auxiliaire dactylographe à la maison centrale d'Eysses. 


— 26e — —— 


Par arrélé du 1? octobre 19%, sont nommés, par nécessilé de ser- 
vice, en la même qualité: 
À la maison centrale de Poissy: M, Friolaud (Yves), surveillant 
{4e classe), au centre pénitentiaire du Vigeant. 
Aux prisons de Fresnes: M. Lefranc (André), surveillant-stagiaire 
à la maison centrale de Melun. 
— € $——— 


Par arrété du 12 octobre 1950, sont désignés, en qualité de 
médecin: 

De la maison d'arrêt de Gap: M. le docteur Lesbros (Marcel), en 
remplacement de M. le docteur Suard, démissionnaire. 

De la maison d'arrét et de Ja maison de correction d'Orléans: 
M. le docteur Gabez {Michel}, en remplarement de M. le docteur 


Moiveaux, décédé. 
_———( D S—— 


Par arrêié du 12 octobre 1950: 
int miulés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comie : 

M. Edouard (Aimé), surveillant (5e classe 
de Mauzac. 

M. Chubilleau (Célestin), .arveillant (2e classe) à la maison d'arrèt 
ée ja Rochelle 

M. Verdois (Octave), surveillant ({re classe) à Ja maison d'arrêt 
de ja Roch 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré : 

M. Roy (Henri), surveillant (4e classe) à la maison d'arrêt de la 
Rochelle. 

M. Point (Josepl surveiliant (3° classe) à la maison d'arrêt de 
jm hKochclle. 

A Ja maison d'arrêt de Château-Thierry: M. Pierrel (Albert), gur- 
veillant (5° classe) au centre pénitentiaire du Vigeant. 


“ 


au centre pénitentiaire 


ur jeu la même qualité: 
A Ja maison d'arrêt de Lisieux: M. Bellay (Raoul), surveillant 
1] & a! 


té « t) AUX ] ns de Fresnes 

Aux } e 1 M. D ITé S nt je classe) 
& la m on QG art de Lisicux 

\ centre } téntiaire de la Celle-Saiïnt-Cloud: M. Grandgirard 
(J S Je Class à la maison d'arrêt de Clermont- 
Fer: 

A 1 de urasse \M Di } P vi { nt 
{: ( dé Melu 

( M. De I Raymond), Ssur- 





Re 


Est mutée, pour ordre, en la même qualité: 
À Ja maison d'arrêt de la Pelile-Roquette: 
Mlle Monfort (Augusta), surveillante (4° classe) aux pris 


07 
Fresnes. ns de 


Est rapportée la dis sposilion de l'arrêté du 26 septe mbre ! 1950 € 
tant qu'ii mule, par nécessilé de service, à la maison d'arret pa 
Château-Thierry : _— 

M. Hardy (Georges), surveillant (5e classe) à Ja maison l'arrêt 
d'Epernay. FR 

Est réinlégré, en qualité de surveillant (3e classe): 

A la prison des Baumettes, à Marseille: M. Luciani (Antoine). nlacg 
sur sa demande dans la position de disponibilité, par lé du 
23 avril 1948. 


Est acceptée, à av Hg du 30 septembre 1950, la démission de: 


M. Rouzeau (Maurice), surveillant (2e classe) à la maison d'arré: de 
Bourges. 
————— 4 8 8—— 


Par arrêté du 12 octobre 19:50: 

Sont muté:, sur leur demarde, en la même qualité: 

A la maison centrale de Loos: M. Foliet (Georges), surv lant 
(3e classe) à la mnaison centrale de Clairvaux. 

A la maison centrale de Clairvaux: M. Ruotte (Maurice), surveil. 
Jant (5 classe) à la maison centrale de Loos. 

A la maison d'arrêt d'Epinal: M. Arnoud (Joseph), surveillant 
(2e classe) au centre pénicæntiaire de la Vierge, à Epinal. 

Au centre pénilenliaire de là Vierge, à Epinal: M. Mailly (Henri) 
surveillant (5° classe) à la maison d'arrêt d'Epinal. 

A la maison d'arrêt de Dicppe: M. Leconte (Lucien), surveillant 
(3e classe) à la maison d'arrêt de Chartres. 

A la maison d'arrêt de Chartres: M. Geffroy (Paul), surveillant 
(3° classe) à la maison d'arrêt de Dieppe. 

A Ia maison centrale de Nimes: M. Capello (Louis), surveillant 
(3e classe) à la maison d’arrét des Baumettes, à Marseille. 

Aux prisons de Fresnes: M. Conti (Paul), surveillant (2e classe) 
au centre pénilentiaire de Saint-Marlin-de-Ré. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Marlin-de-Ré: M.  Trepie 
(Etienne), surveillant (3e classe) aux prisons de Fresnes. 


Est réintégré en qualité de surveillant stagiaire : 

A la maison d'arrêt de Château-Thierry: M. Vaillant fArthur\, dont 
le stage a été provisoirement interrompu par arrêté du 6 janvier 
1915. 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Siegel (Marcel), éducateur stagiaire au centre pénitentiaire 
d'Oermingen, 

M. Fage (Charles), surveillant à la maison centrale d'Eysses, 
placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité par arrété 


du ?5 octobre 1949. 


Par arrêté du 12 octobre 19%: 

Est déplacé d'office: 

A la maison centrale de Clairvaux: M. Gehres Et sUT« 
veillant (3e classe) à la maison d'arrêt de Strasbourg 


Font l'übjet <’un abaissement d’échelon: 

M. Moulard (Michel), surveillant chef adjoint ({re classe) à M 
maison centraie de Nimes. 

M. Nadouce (Emile), surveillant (re classe) au centre pCniiene- 
tiaire de Saint-Martin-Ge-Ré. 

M. Deneux (René), surveillant (4° classe) au sanalorium péri 
tentiaire de Liancourt, 

M. Chevrey (Alfred), surveillant (4 classe) à la maison d'arrêt de 
Beaune. 

Sont révoqués sans abs spension des droits à Li 

Mme Cailly (Angèle), surveillante (fre classe) à la maison centrale 
de Rennes. 

M. Herrmann (Marcel), surveillant (4 classe) au centre péniten- 
tiaire de la Ce!le-Saint-Cloud. 

eme A meer 
Par arrèté du 12 octobre 19%, sont raciés des cadres: 
M. Dumonteilh (Lucien), surveillant (4e classe) au centre 


r Q 1 , arrÛt 
tiaire de Mauzac, placé, sur sa demande, en disponibilité, par ar té 





M. Lafon (Edouard), surveillant (be classe) au centre re 

. . . ‘1 111 

de Mauzac, placé, sur sa demande, en disponibilité, par a! du 
10 dé ibre 1948 

————— << 0 © 

Par arrûté du 12 octobre 1950, est admis à faire val rois 

à la relraite par limite C’âge: É 

M. Marlineau (Georges), surveillant principal des services pen” 


tentiaires coloni«ux, pour €tompler du 13 oetobre 1920, 
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SORA PETER 


par arrêté du 12 octobre 190, est admis d'office à faire valoir 
jes droits à la retraite, à compler du 12 octobre 1950, le sur- 
gelllant militaire de 1re classe des services pénitentiaires coloniaux 
Bouzou (Jean). 

— 45 &— — — 


par arrêté du 12 octobre 1950, est admis d'office à faire valo# 
3 à la retraite, à compter du 11 octobre 1950, le surveillant 
de re classe des services pénitentiaires coloniaux BPusser 


rt tre mmscnrmmmes 


ar arrêté du 12 ociobre 1950: 

st rapportée la @isposition de l'arrêté du 31 mai 190 en tant 
il mute, par nécessité de service, à la maison d'arrêt de Rouen, 

ü Nourry (Louis), surveillant chef adjoint (2e classe) à la maison 


d'arrét de Cherbourg. 

sont placés d'office dans la position de disponibilité: 

M. erma (Adonis), sous-chef d'atelier (2° classe) au centre pént- 
tentiaire de SaintMartin-de-Ré. 


me Wohlbuter (Berthe), surveillante à la maison 


de Haguenau. 


(4e classe) 





ff. 
à & &-- 


Greîifers. 


Par arrêté du 11 octobre 1950, M. Carpentier (Adhélard-Emile), 
4 tribunal de première instance de Montélimar (Drôme), 
est 1113, Sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 


+ & <— 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret n° 50-1292 du 18 octobre 1950 portant assimilation, en 
vue de la revision des pensions, d’un emploi supprimé de 
l'administration centrale de la grande chancellerie de la 
Légion d'honn£ur. 


Le prisident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du stre des finances et des affaires économiques et du 
min lu budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pi: ns civiles et militaires, et notamment les articles 17 
et! 


Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'administra- 
ique pour l'application de la lo! susvisée du 20 sep- 
temi (MS, notamment en son article 20; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
les et emplois des personnels civils et militaires de 
evant du régime des retraites ; 

Vu décret du 10 décembre 1919 portant séorganisation de 
cadres de l’administration centrale de la grande chan- 
cellerie de la Légion d'honneur; 

Vu décret du 10 décembre 1949 portant règlement d'admi- 
on publique relatif au statut particuliæ des attachés de 


ohan erie de l'administration centrale de la grande chan- 
2œlier ce de la Légion d'honneur; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète : 

Art, {*, — Pour l'application des dispositions de l’article 61 

iu 20 septembre 1948, l'emploi supprimé de chef de 

le la grande chancellerie de la Légion d'honneur est 


SSiniié à celui de chef des services prévu par le décret 

















Wusvisé 1 10 décembre 1949, dans les conditions fixées ci-après : 
EMPLOI SUPPRIMÉ EMPLOI EXISTANT 
auquel l'emploi supprimé est assimilé. 
un te division comptant plus 
.. ei 6 mois d'ancienneté, | Chef des services du > échelon. 
! TPE 
gr * division comptant plus | 
+ ans €t 6 mois d'ancienneté. | Chef des services du > écheloæm. 
pau Se division comptant moins 
| + ins et 6 mois d'ancienneté. | Chef des services du {« échelon 
pu  — É  — Se 











— | 





Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le rne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Faït à Paris, le !$ 


la justice, le 


ET RE 


clobre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de La justice 


RENÉ MAYER. 


L 


Le ministre des finances et des affaires 
MAURICE-PETSCUE, 


Économiques, 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 





Décret n° 50-1293 du 18 octobre 1956 portant assimilation, en 
vue de la revision ces pensions, de certains emplois sup- 
primés des maisons d'éducation de la Légion d'honn£ur. 

L président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la jt 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
miniswe du budget, 

fu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régim 

Vu la ! lu 20 ser ] 1948 ! t réf ] a 


des pensions civiles et militaires et notamment les articles 17 
et 61; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'adrminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 20 septembre 
1948, notamment son article 20; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnel vils et militaires de l'Etat 


relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret du 1 décembre 1920 fixant le statut des maisons 
d'éducation dé la Légion 

Vu le décret du 5 mars 1926 fixant tamment 
et l'effectif du personnel des maisons d'éducation de la L 
d'honneur; 

Vu le décret du 15 juill 
{er janvier 1944, le décret 
concerne la répartition, 
sonnel des maisons d’édu 

Vu le décret du 26 novembre 
et le cadre supérieur du personnel 
la Légion d'honneur; 

Vu le décret du 23 juin ! instituant 
personnel des maisons d'éducation de la 

Le conseil d'Etat (section des fin 


d'honneur; 

Ja répartition 

ŒUTOU 

1 1944 modifiant, à compter du 
1926 qui 

les appellations et l'effectif du per- 
tion de | ion d'honneur ; 


, 
susvisé en ce 


nstituant le cadre 


les maisons l'édu 


Décrète : 
loi 


van 
*Hipiois 


eu. — des dispositions de la 


assimilations 


Art. Pour l'application 
susvisée du 20 septembre 1948, les 
et classes ou grades et échelons supprimés ou ayant fait l’objet 


de modifications de structures et d’appellation concernant 


les 


diverses catégories de personnels des maisons d'éducation le 
la Lécion d'honneur. s'établiscent conformément au tableau de 
correspondance ci-] l 

Art. 2. — Le garde d iux, ministre de la justice, le 
ministre des finan td ffaires économiq t le ministra 
du budget sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de 
l'exécution du présent d t, qui sera inséré au J nal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1950. 
ù R LE VEN. 

Par le président du nseil des m 

Le garde des sceaux, mimstre de la justice, 


RENE MAYER. 


Le ministre des [inances et des affaires écon 


Le ministre du 1! 
EDGAR 


udget, 
FAURE, 
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Tableau de correspondance. 
PRE — ———__—_—_——— — _ — 
EMPLOIS D'ASSIMILATION 
EMPLOIS EXISTANT ANTÉRIEUREMENT RE 


au décret du 45 juillet 1944 fixant la répartition 
ei l'effectif du personnel 
des inaisons d'éducation de la Légion d'honneur 


idécret des $ mars 1926 et 22 novembre 1927). 


Péréqualion afférente à 494. 


Base : 


décret du 26 


novembre 1946 


(Journal officiel du 2%S novembre 41%46) 
instituant le cadre eupérieur 
et le cadre normal, 





-— - ——— 


Dames tlilulaires agrégées nommées au poste 
de: surintendänie, intendantes, censeur. 


Daines tilulaires certifiées ou licenciées nom- 
iées au pole de: surintendante, inten- 
dantes, censeur. 


Dauroe liltulaires agrôgées... ose …..... 


Dames tilulaires bi-admissibles à l'agrégation, 

crüfiées ou Hicenciées, titulaires du certi- 

licat d'aplitude à l’enseignement du chant 

u dessin, degré supérieur, certifiées 
( ( 


Dames adjointes chargées de cours, titulaires 
du baccalauréat de l'enseignement secon- 
daire, d’un cerlificat de licence, du certi- 
fical d'aplüitude degré élémentaire à l'ensei 
gnement du chant ou du dessin ou de la 


coulure 


Bames adjointes titulaires du cerlificat d'apti- 
lude à l'enseignement de l'éducation phy- 
sique. 


Bames adjointes nommées au poste de sur- 
veillantes générales depuis au moins 6 mois. 


Bames adjointes chargées soit de l'éducation, 
soit de l’infirmerie, soit de l'habillement. 


Bames adjointes nommées au poste d’éco- 
nomes des maisons d'éducation: æ&) Sainl- 
Denis; b) Evouen et les Loges, depuis au 
moins 6 mais. 


Dames adjointes nommées au poste de sous- 
économes eu adjointes d'éconormat depuis 
au moins 6 mois. 


Memes stagiaires. ..ocoscosovccssscsesscssetescs 





SRE OA dé ND  Œn OX dr 66 RO ER ON de EU NS bn 


. 
“ 


men »- 


5 NE 


« 


PF tie DM RO BU DE nd Le DS = Oheb 


= nome ster 


OPA PO DEe Man Ee EE de US DE 


D 7 à GS PS 


Classe 
exception- 
nelle. 


Me PUISE PAM DUREE MOD UD Ode 06 DE 








Péréquation afférente à 1949. 
Base: décret du 29 juin 1950 (Journal officiel du 24 juin 1989) 


instituant le cadre unique. 








Cadre. 


Emplois, 





Cadre supérieur. 


Cadre supérieur. 


Cadre normal. 


Cadre normal. 


Cadre normal, 
æ catégorie. 


Cadre normal, 
%æ catégorie. 


Cadre unique 
(décret du 
% novembre 
4916). 


Cadre unique. 


Cadre unique 

(décret âu 
% novembre 
#46). 


Gadre unique. 





Surintendante, intendante, 
censeur, agrégées. 


sSurintendante, intendante, 
censeur, certifiies ou li- 
cen'iées. 


Professeurs agrégées. 


Professeurs bi-admis- 
sibles à 1’agrégation, 
certifiées ou licen- 
ciées, titulaires du cerli- 
ficat d'aptitude à l’en- 
seignement du chant ou 
du dessin (degré supé- 
rieur), certificat d'édu- 
cation physique. 


Chargées d'enseignement. 


Maîtresses d'éducation 
physique. 


Surveillantes générales. 


Dames éducatrices, direc- 
trices d'infirmerie, direc- 
trices d'habillement. 


Economes des lycées. 


Sous-économes  adjointes 
d'économat des lycées. 


Maïtresses d’internat h- 
cenciées, maftressez d’in- 
ternat non licenciées. 





—— 
Cadre. Classes, 
= ë 








Cadre unique. 


Cadre unique. 


Cadre unique (1). 


Cadre unique (2). 


Cadre unique (3). 


Cadre unique, 
> catégorie. 


Cadre unique, 


rie. 
unique. 


a) Etablissements de 
4.700 points. 

b) Autres établisse- 
ments. 


Cadre unique. 





DRM drPM-IMES NM -I1DS 


Rorwm-s ts 


Pr te > nr ste Le 00 à OA PM 3 > 19 © de on m D ©o 7 mm -3 


D On de où 18 


tit 





1) Les fonctionnaires appartenant à Ja fre classe du cadre normal ayant plus 


pu 7° échelon du cadre unique. 


2) Les fonctionnaires appartenant à la {re classe du 


eu & échelon du cadre unique. 


Les fonctionnaires de {re classe du cadre normal (2° catégorie) ayant dans 


eu ee échelon du cadr unique. 





cadre normal ayant dans 


de 5 ans d'ancienneté dans eette elasse son! 


intégrés 


cetle classe 7 ans d'ancienneté au moins sont intégrée 


cette classe 40 ans d'ancienneté au moins sont intégrés 


== 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


n° 60-1294 du 4 octobre 1950 portant modification du 
décret n° 49-764 du 10 juin 1949 portant création d'une com- 
mission consultative des marchés au commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes. 





Le président. du conseil des ministres, 


sur Le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du 
udget, RE ie 
+ le décret n° 50-533 du 10 mai 1950 portant réalisation 
d'économies au commissariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes et transférant au ministère des affaires étran- 


gère les attributions fixées par le décret n° 45-0141 du 26 dé- 


eembre 1945; A ; 
Vu le décret ne 49-764 du 10 juin 1949 portant création d'une 
‘ssion consultative des marchés au commissariat général 


o0mi ss ircr 
aux affaires allemandes et autrichiennes, 
Décrète : 
Art, {er — Les attributions dévolues au commissaire général 


aux affaires allemandes et autrichiennes par le décret n° 49-764 
du 10 juin 1949 eusvisé, sont exercées par le ministre des 
affaires étrangères. 

Art. 2. — L'article 2 du décret n° 49-764 du 10 juin 1949 sus- 
visé, est modifié ainsi qu’il suit: 

« La commission est composée de la facon suivante: 

« Un membre du conseil d'Etat, président; 

« Un membre de la cour des comptes ou du corps de l’inspec- 
tion zéntrale des finances; 

« Un représentant de la direction des prix du ministère des 
finances et des affaires économiques ; 

« Le contrôleur des dépenses engagées des eervices des 
affaires allemandes ct autrichiennes: 

« Le directeur des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes ou son représentant: 

« Le directeur général des affaires administratives et budgé- 
taires du haut commissariat de la République française en 
Allemagne ou son représentant; 

« Le directeur de l'administration générale du haut commis- 
sariat de la République française en Autriche ou son repré- 
sentant; 

« Le chef de la division du budget et de la comptabilité de la 
@rec'ion des services des affaires allemandes et autrichiennes 
où son représentant ». 

Le pr'sident et les membres de la commission sont nommés 

ur deux ans par arrêté du ministre des affaires étrangères. 

ur mandat peut être renouvelé. 

Le préeident est suppléé en cas d'absence ou d’empêchement, 
par un vice-président désigné par la commission parmi ses 
membres. 

Art. 3, — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Nque française. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1950. 

R. PLEVEN, 

Par le président du conteil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 

ministre des @faires étrangères par intérim, 

PIERRE SCHNEITER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Be ministre du budget, 

KDGAR FAURE, 





Béoret n° 59-1295 du 18 octobre 1950 relatif à l'exécution et au 
contrôle des dépenses de la partie française du budget tripar- 
tite des frais d'occupation et des dépenses imposées à l’Alle- 
mæagne, payables par les caisses publiques allemandes, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de la défense nationale, du ministre des finances et des affaires 
momiques et du ministre du budget, 
a l'article 76 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946: 
Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique et 
les textes qui l'ont modifié ; 








Vu Ja loi du 10 août 1922 instituant le contrôle des dépense# 
engagées et les textes qui l'ont complétée; 

Vu les accords de Washington du 8 avril 1939 et la charte 
de la haute commission alliée en Allemagne du 20 juia 1949; 

Après avis du conseil d'Etat, 

Décrète : 

Art. 1%, — [Les dépenses de la partie française du budget 
tripartite des frais d'occupation et des dépenses imposées # 
l'Allemagne, passes par les caisses publiques allemandes, 
exécutées conformément aux dispositions arrêtées par la haute 
commission alliée en Allemagne, sont soumises aux règles 
de gestion et de contrôie fixées par le présent décret, afin d’as- 
surer une correcte exécution desdites dépenses et d'éviter qu'il 
en résulte des charges pour le Trésor français n’entrant pag 
dans les prévisions des créâits ouverts au titre du budget géné« 
ral ou d’un compte spécial du Trésor. 

Art. 2. — Le contrôle de l'engagement des dépenses payables 
par les caisses publiques allemandes et de la consommation des 
crédits sur lesquels elles sont imputabies est assuré par Île 
contrôleur des dépenses engagées en territoires occupé ou 
par ses représentaats à l'échelon régional. 

Art. 3. — Les services français désignés comme ordonnateurs 
par le haut commissaire de la République françaire en Aïle< 
magne liquident les dépenses et, après visa du contrôleur des 
ne rad he engagées, envoient les pièces justificatives aux caisses 
publique allemandes. 

Art. 4. — Au cas où des dépenses pourraient donner lieu À 
remboursement par imputation sur les crédits du budget géné- 
ral ou d'un compte spécial du Trésor, les dépenses de l'espèce 
devraient apparaitre séparément. 

Art. 5. — Les services du haut commissariat de la République 
française en Allemagne chargés de l'envoi des pièces justifica- 
tives des dépenses aux caisses publiques allemandes en con- 
servent un exemplaire. 

Lesdites pièces sont tenues À la disposition d'une commis- 
sion chargée d'examiner les conditions dans lesquelles ont été 
exécutées les dépenses payables par les caisses publiques alle- 
mandes. Cette commission adresse périodiquement au ministre 
des finances et des affaires économiques, au ministre des 
affaires étrangères et au ministre de la défense nationale un 
rapport exposant les observations auxquelles &es travaux ont 
doginé lieu. 

La composition de ladite commission, qui est présidée par 
un conseiller maître à la cour des comptes, est fixée par un 
arrêté concerté des ministres désignés ci-dessus. 

Art. 6. — Les conditions d'application du présent décret font 
l’objet d’une instruction concertée du ministre des affaires 
étrangères, du ministre de la dé*ense nationale et du ministr 
des finances et des affaires économiques, adressée au haut com- 
missaire de la République française en Allemagne. 

Art. 7. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre dé 
la défense nationale, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le {8 octobre 195. 

R. PLEVEN, 
Par le président du con<eil des ministres : 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
D  — 





Administrateurs civils et secrétaires d'administration. 

Par arrêté du 25 septembre 1950, est promu, À compter du {1° fan- 
vier 1918, du 2e au 3e échelon de la 2e classe des adiministrateurs 
civils: M. Jouve (Géraud), 

——— 9 3 ———— 


Par arrêté du 25 septembre 1950, sont promus, à compter du 1° août 
1950, du 3e au %e échelon de la 3e classe des administrateurs civits: 
MM. Jeannot (Xavier), Dupuy-Dutemps (Jean), Labry (Roger), Ziller 
(René). 
a D = 


Par arrêté du % septembre 19%, sont promus, À compter du 1°" jan- 
vier 1950, du 1er.au 2e échelon de la {re classe des secrétair 
nistration : 

MM. Tropres (Louis), Bonavita (Joseph), Freund (Pierre), 


—_ — 8 + 


s d’adini- 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 2 octobre 1950 portant témoignage de la Reconnaissance 
française pour faits de résistance, 


t en date du 2 octobre 19%: 
La mtdaille de la Reconnaissance française est décernée, pour 
faits de résistance, aux personnes dont les noms suivent: 


Médaille de vermeü. 


(A titre posthume.) 
phonse), | brigade de manœuvre à la 
Société nationale des chemins de fer français, 403, avenue Aristide- 
juil (Haut-Rhin), 

M. Lachiver (Edouard), à Saint-Michelæn-Grèves (Côtes-Au-Nond). 

M. Marret (Jacques), docteur pharmacien à Corlay (Côtes-du- 
Nord 

M. Peig ; Maurice), à Loc-Envel (Côtes-du-Ncrd). 

M. Queillé çGharles), à Guingamp (Côtes-du-Nord). 


Médaille d'argent. 


(A tire posthume.) 
M. Allenou (Louis), à Gouarec (Côtes-du-Nond) 
M. Amouret (Yves), à Vieux-Marché (Côtes-du-Nord). 
M. Bertrand (Jos ph), à Saint-Nicolas-de-Pelem (Lôtes-du-Norc). 
M. Bonnet (Fernand), à Gungamp (Côtes-du-Nord). 
M. Harnois (Yves), à Saint-Caradec (Côles-du-Nord). 
M. Henry (Emile), à Pioumilliau (Côtes<u-Nord). 
M Le Biioux (Yves), docteur vétérinaire à la Roche-Nerrien (Côtes- 
M. Le Corre (Jean-Baptiste), à Plounevez Moëdec (Côtes du-Nord). 
Jean-Rapüste), à Chatelaudren (Cotes-du-Nora). 
M. Perrot (André), à Tréguier (Côtes-du-Nord). 
M. Sécardin (Pierre), à Gaillac (Côtes-du-Nord) 
M. Simon (Rent). à Saint-Brieuc (Côtes-du-Non). 
M. Thouenon (Emile), à Lanvollon (Côtes-du-Nord) 
I Tilly (Marie à Bégard (Côtesdu-Nond). 
(Marcel), à Epinal (Vosges). 


Médulle d'argent. 


M. Abler (Louis), 23 rue A.-Briand, à Lutterbich (Haut-Rhin). 
M. Barraulit (Pierre), à Saint-Calais, commune de Romilly-sur- 


iune Bourion (Irène), 34, rue Fondation-Prud’homme, à Epinal 


(ra wili! Let | \in aux-Mines (Haut-Rhin). 
Mme Colomer-Astruc, en religion sœur François<’Assise, direc- 


tr de l'école f aise de Pcrit-Bou (Es 8). 
Mme ! rent (Marie), les & à Rochesson (Vosges). 
M. 1 à | (E KR 
x l ) € f s i t-Garor } 


, à Epinal (Vosges). 


{ & dé 
e), | », rue Leblond, à Vesoul (Haute 
> 
\ \ nne), la Rocquaise, Saint!-Brelade, à Jersey. 
\ Mag { , à A1 vi | ( F 
M. M ju , à Saint-Vicl Bulhon (Eure-et-Loir). 
à Ma e: H . à beau Lomagne (Tarn-et-Garonne 
Mme M3 ir s, rue de Cn , à Besancon (Doubs). 
\ M y (Georg , 19-21, rue des Matelots, à Besançon 
{Do 
M. Mon j {, rue Ï iger, le Havre (Seine-Inférieure). 
M. Nedelec Î . route de ‘frie, à Gisors (Eur! 
Mine Pi M UE 1 1 1rbi (Vosges). 
M ! € l’14 , à er ViCrt e-Château (Corrèze 
Mi Q r A e), château Jean-Bignon, à Bourbon- 
f'A \an l Ailier). 
M. Qu (I 6 chäleau Ji Bignon, à Bourbhon-l'Archam- 


t (Marie), au Thillot (Vosges), 


M. Roche uislain), la Petite-MAlcrie, à Nogent-le-Rotrou (Eurc- 
el-Loir). 

M. Salom Jean), avenue Pierre Sémart, à Brive (Corrèze), 

M. Sauvage (Baplisi 13, avenue Mozart, à Brive (Corrèze). 

Mile Schwob (Lucy), ja Rocquaise, Saint-Brelade, à Jersey. 

M. Spie (Frédér 28, rue Clemenceau, à Richwiller (Haut-Rhin) 


iellard (Louis), à Morviliars (territoire de Belfort). 


M. 





ee 
Médaille de bronze. 


(A titre posthume.) 

M. Allain (Albert), à Guingamp (Côtes-du-Nord). 

M. Barbot (André), à Bourbriac (Côtes-du-Nord). 

M. le chanoine Issenhart (Georges), curé de Saint-Hippolyte (Haut. 
Rhin). 

M. Le Balpe (Pierre), à Rostrenen (Côtes-du-Nord). 

M. Le Pavec (Francois), à Saint-Nicolas-du-Pelem (Côtes-du Nord). 

M. Pommier (Joseph), à Wittenheim (Haut-Rhin), 

M. Rohmer (Justin), 41, rue du 21-Novembre, à Morschw:ller-le- 
Bas (Haut-Rhin). 

M. Toupin (Albert), à Bourbriac (Côtes-du-Nord). 

M. Valet (Gustave), à Bressolles (Allier). 

M. Viauilt (Louis), à Pontrieux (Côtes-du-Nord). 


Médaille de bronze. 


M. Allombert (Rent), économe de l’école normale d’instit leurs, 
à Bonneville (Haute-Savoie). 

Mme Amet (Marie), à Gerbamont (Vosges). 

M. Augereau (Marcel), à Brou (Eure-et-Loir), 

M. Bareiss (Willy), secrélaire général de la cimenterie d'Altkiroà 
(Haut-Rhin). 

M. Beaujouan (Henri), à Montbarry, commune de Douy 
Loir). 

M. Feck (Henri), 2, route de Neuf-Brisach, à Colmar (Hau'-Rhin). 

M. Billand (Marcel), à Belfort (territoire ée Belfort). 

M. Blanchard (Antoine), à Lafcline (Aïlier). 

M. Bosc (Cyprien), à Miramont, commune de Serignac (Tarn-et 
Garonne), 

M. Bosc (Sébastien), à Miramont, commune de Serignae {Tarn-et 
Garonne). 

M. Bui dang Ngaïi, 7, rue Gallieni, à Tourane (Annam). 

M. Caliot (Robert), 8, plate Pierre-Sémart, à Chartres (Eure-t 


(Eure-et 


Mme Chämbhon (Eva), rue Jean-Moulin, à Châteauneuf (Eure-et 
Loir). 

M. Clavel (René), à Montech (Tarn-et-Garonne). 

M. Cœuré (Gaston), rue du Maréchaldyautey, à Châleaudan 
(Eure-et-Loir). 

Mme Cordat (Irène), 26, rue Mistailloux, à Montluçon (Allier). 

M. Delos (Pierre), à Montech (Tarn-et-Garonne). ‘ 

M. Desoubries (Albert, rue Saint-Michel, à Bonneva! (Eure-st 
Loir). 

M. Durand (Gaston), docteur 
à Grenoble (Isère). 

M. Dutartre (Paul), à la Loupe (Eure-et-Loir). 

M. Eberle (Paul), 43, Grand’Rue, à Orbey (Haut-Rhin). 

Mme Edelman (Marie), rue des Vignerons, à Turckheim (Haut- 
Rhin). 

M. Fargu Marcel), 47, route Nationale, à Leves (Eure-et-Loir). 

M. Fargues (Pierre), #7, route Nationale, à Leves (Eure-et-Loir 

M. Feterly (Maurice), 18, rue du Bon-Guillaume, à Montargis 
(Loiret). 

Mme Folie (Marguerite), à Vieux-Moulins, commune de Thiley 
(Ardennes). 

M. Fourcade (Pierre), à Montech (Tarn-et-Garonne). 


en médecine, 6, place Victor-Hugs, 


M. Frenisy (Marie-Alphonsc), caserne de gendarmerie, À \ai 
(Vosges 

M. Gallou (Mi 1, à Logron (Eure-et-Loir). 

M. Garet (Camilie), place Billard, à Chartres (Eure-et-Loir 

Mme Gein (Œcile), à Etupes (Doubs). 

M. Gérard René), à Ban-de-Laveline {Vosges). 

Mme Gobert (Jeanne), à Cindré (Ailier). 

M. Groetz (Etienne), curé à Oberhergheim (Haut-Rhin). 

M. Guay (Paul), 51, rue Ge Paris, à Gisors (Eure). 

M. Guelony (Marcel), à Marnignolles, commune de 1 à 
(Allier). 

M. Gussy (André), 31, rue J.-Mieg, à Mulhouse (Haut-R! 

Mme Haenggi (Marguerite), 6, avenue Aristide-Priand, à poar 
(Haut-Rhin). 

M. Hue (Ernes à Boissay, par Toury (Eure-et-Loir). 

M. Huet (Gabriel), 4, place du Marché, à Bonneval (Eur iT 

M. Jacquemin (Camille), 26, rue de Benïe!d, à Strasix (Bas- 


M. Jaffre, en religion frère Domice Rogatien, provincial des frères. 
des écoles chrétiennes en Indochine, institution Taberd, à : 

M. Jourda (Jean), à Beaurmont-de-Lomagne (Tarn-et-Garonne) 

M. Kremer (Marcel), à Tuiron-Gardais (Eurc-et-Loir). 
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M. Laporte (René), 17, faubourg de Neoufles, à Gisors (Eure). M, Valence (Robert), à Baudricourt par Rouvres-en-Xaintoif 
1 Legeay (Eugène), à Montigny-le-Gannellon (Eure-et-Loir). (Vosges). 
M, Lotz (Marcel), 108, rue de Franchepré, à Joeuf (Moselle). Mme Varenne (Jeanne), 53, avenue Jules-Guesde, à Montlucog 
\, Maiïhe (Emile), rue Théron-Périé, à Castres (Tarn). (Allier). ‘ 
ee Le / "1 d 9f h "nice { ré Jitn { È 
, Manoha (Auguste), 26, rue Maiïlly, à Perpignan (Pyrénées- M. Vilcocq (Henri), rue de Châteaudun, à Cloyes (Eure-et-Loir), 
Orientales). s | M. Viron (Etienne), à Saint-Jean-Froidmentel (Loir-et-Cher), 
M. Manzer (Alfred), 42, rue des Clefs, à Colmar (Haut-Rhin). M. Waller (Alphonse), 42, rue Grillenbreit, à Colmar (Haut-Rhin, 
\L Maubert (Georges), route de Trie, à Gisors Eure}. Mme Waller (Florentine), 12, rue Grillenbreit, à Colmar (Haut 
xf, Montarnal (Henry), 10, boulevard Jeanne-d'Arc, à Argenteutl Rhin). 
Coine-et-0ise). Mme Walliser (Anne), 6, avenue A.-Briand, à Colmar (Haut-Rhir 
(è ] L "* , : L. : lo Uu 24: Û s À 4" ilui { | \ n} 
Mme Muller (Marthe), rue Michatol, à Toul (Meurthe-et-Moselle). M. Walther (André), 17, porte du Miroir, à Mulhouse (Iaul-Rhin} 
M. Oule (Adolphe), à Beaumont-de-Lomagne (Tarn-et-Garonne). Mlle Wyatt (Gisèle), à Boncourt par Anet (Eure-et-Loir) 
Wine veuve Payis (Valentine), 91, rue Brunstatt, à Mulhouse £ 
MésTé À. de 
(Haut-Rhin). 7. 
M, Penot (Paul), rue Saint-Martin, à Ponnevai (Eure-et-Loir). 
\[, Perbal {Amédéc), maréchal des logis chef de la 7e légion de ETATS co : 
nn. SAN ne , Eu s Décret n° 50-1073 portant assimilation à des catégories existantes, en 
\me Petelet (Clotilde), hameau du « Beau Louis », à Laprugne vue de Ia revision des pensions de certains emplois supprimés du 
qal : ministère de l'intérieur (direction générale de la sûreté nationale), 
A, Petit (Lucien), rue de Chartres, à Bonneva! (Eure-et-Loir). qe 
M. Picard (Georges), à Cloyes (Eure-et-Loir). Rectificati si e 
ML. € etes ; ectificat r ‘ie 2 $ » » 1: 
NO Pierrot (René), rue Carrier-Belleuse, à Anizy-le-Château (Eure- eclificalif au Journal officiel du 2 septembre 190, 
stLoir). ke Los SEE ie Page 9481, rubrique Ministère de l'intérieur: 
me Ravasy (Marthe es Fleurs, à D / ; s - _e - a 
Mme Ravasy (Ma the), , Tue 4 pe had Malrotent (Allier) Au lieu de: « Décret ne 50-1073 du 17 août 1950 portant assimilation 
M, Roussel (Gustave), à la Ferté-Vidame (Eure-et-Loir). à des catégories existantes, en vue de la revision des indires de 
\f, Salut (Georges), à Beaumont-de-Lomagne (Tarn-et-Garonne). certains emplois supprimés. » 
Gowuin (A]fr } ù s-Vida {(E -Ct- ir). { +" _ ; f 
M. ser s paie la g— mr 4 / nv L raère#188 Lire: « Décrel n° 50-1073 du 17 août 1950 portant assimilation à 
M. Tamin (Louis), 52, rue élix” athé, à Moulins (Allier). des catégories existantes, en vue de la revision des pensions de 
\{ Tessier (Maurice), la Durandière, commune de Cloyes (Eure-et- certains emplois supprimés... », 
Loir 1Q79 « _s 
M, Tevssier (Aimé), docteur en médecine, rue de la gare, à Cloyes Page 9482, re colonne, {er tableau, Inspecteurs généraux, {re ligne, 
(Eure-et-Loir dau pre , gr par Ja ioi provisoirement applicable 
Bureel-Lou. re s à Far tttals u 2 octobre 1942 », lire: « Cadre supprimé par Ja loi provisoirement 
M, Thomann (Ienri), 32, rue du Chiteau-<d'Eau, à Witltelshelm applicable du 4 octobre 1942 ». _ * 
{Hau! Rhin). 
À # ph H £ 
M. Tondre (Joseph), 51, rue de la Passerelle, à Mulhouse (Haut- 2 tableau, Secrétaires généraux pour la police: 
Rhi É 
\, Viseur (Homère), à Saint-Denis-d'Authou (Eure-et-Loir). à - — 
M. Violand Gaston), 7, rue du Sauvage, à Mulhouse (Haut-Rhin). 
its (OS D 0 RTE re , : Ÿ EMPLOIS D'ASSIMILATION 
M. Wurlz (René), 41, rue du Printem»s, à Mulhouse (Haut Rhin). ANCIENS EMPLOIS 4 
existant au {* janvier 1948. 
Une lettre de remercicments est adressée à: À | 
RCI ETERE SR 
\ iffredou (Jean-Pierr Coulonges-les-Sablons (Eure-et-Loir). é 
#: au u (Je n-P e), à Ms bs as (Eure-et-Lair) Secrétaires généraux pour la po- 
M. Barillet (Albert), rue de Châteaudun, à Cloyes (Eure-et-Loir), lice : 
M. Berlan (Charles), 56, rue de Bourgogne, à Moulins (Allier), 
Mine Bourgot (Georgette), baie de Locquirec (Finistère), Au lieu de: 
Miie Brueder (Jacqueline), à Arches (Vosges). P classe...,,..,.,,....,,....,, ! Contrôleur général de 1° échelon 
Mme Durnont (Fernande), à Cressanges (Allier), | exceptionnel. 
Mine Dussourd (Anna), à Wittenheim (laut-Rhin). Lire : 
M. Erdmann (Charles), employé de la S. N. C. F. gare de Mulhouse 
(Hai P'CIASS0.. +, 0 0 0 0 ss... | Contrô'eur général de 1re classe 
M. Lugène (Fernand), à Beaumont-de-Lomagne (Tarn-et-Garonne), | (échelon exceptionnel). 
M, Fel'er (Marlin), à Sondernach (Haut-Rhin). Rs 
Mine Feuerbach (Jacqueline), 61, faubourg de Colmar, à Muïhouse 
(Haut-Rhin). Même page, % colonne, 3° tableau, Commissaires de police ayant 
M, Girard (Jean), 4, rue Saint-Dizier, à Nancy (Meurlhe-et-Moselle) cessé leurs fonctions avant le reclassement prévu par le décret du 
a dors 15 5 PRO PAR ST dcr NE EUR dd LT à 6 juin 1934, avant-dernier et dernier alinéa: 
Mine Gironde (Léonie), à Ja Guillermie (Allier). 
M. Ile:tzog (Alfred), à Colmar (Haut-Rhin). eme —— = — = —4 
M. Holtzmann (Paul), docteur en médecine à Munster (Haut-Rhin), 
M, Javard (Adrien), à Bonneval (Eure-et-Loir). EMPLOIS D'ASSIMILATION 
M. Juret (François), à Cloyes (Eure-et-Loir). ANCISRS EMPLOI 
M Latarin (Louis), domaine des Bordes à Cressanges (Allier), existant on {* janvier 1948. 
Mine Landaret (Marie), 11, rue Jules-Guesde, à Montluçon (Allier), CNE ER PRE ER SEE" 
Mme Loprairie (Lucienne), à Domerat (Allier). 
a, Le ve (Joseph), rue de Chartres, à Châteauneuf (Eure-et- Au lieu de: 
LOT}, 
Mme ] 1uis (Lucienne) ounoux (Vosges) Commissaires cenlraux de ville de! 
a rquis (Lucienne), à Dounoux (Vosges). : plus de 190.090 habitants........ | Divisionnaires. 
M. Leroy (Maurice), 82, boulevard Thiers, à Rermiremont (Vosges). 
M. Oulcyer (Gérard, à Bouviile, commune de Cloyes (Eure-et-Loir). Commissaires divisionnaires (dé 
M. Piquet (Marcel), casino de la Mine-Fernand, à Wittenheim creis du 17 mars 1938 et du 
Haut-Rhir , 29 juillet 1938) comptant plus de 
W, ù | ; | Le 3 ans d'anciennelé dans le 
a. e lommier (Marthe), &, rue Merciere, à Mulhouse (IHaut- grade de commissaire hors 
Rhin}, classe de 1°r échelon............ | Divisionnairen 
M, Racdersdorf (Eugène), gendarme à Neuf-Brisach (Haut-Rhin). 
Ke * Redersdorf (Jeanne), ®, rue du Nordfeld, à Mulhouse (Ilaut Lire : 
1 
M. ken POS : Commissaires centraux de ville de 
M 2 y (Robert), à Archelles (Vosges). plus de 100.000 habitants et 
Renard (Raymond), à Brezolles (Eure-et-Loir). commissaires divisionnaires (d | 
M. l'abbé Schrobiltgen, curé de Verzenay (Marne). cret qu 11 mars 195 el au! 
M. Schwint (René), 16, Grande-Rue, À Chantraine Vosges) -9 jui let 1958), mpian US | 
NH 'ei IL (He, >, Granüe-Rue, à Chantraine S2e8). de 3 ans d'ancienneté dans le] 
M MES h (René), à Colroy-la-Grande (Vosges). grade de commissaire hors 
". 1ourne (Fernand), la Pomeraie, commune de Crute Eure-et- classe, 4 échélon.......... 1018) I 
Lot), $ A 
—— : en me. nee eme come. grec ram 
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Page 9483, 2 colonne, 2e tableau, Inspecteurs de la sûreté natio- 
‘assement prévu par le 


näle ayant cessé leurs fonelions avant le re 


décret du 10 janvier 1926: 














EM!LOIS D'ASSIMILATION 
ANCIENS EMPLOIS ; RE 
existant au 1°" janvier 4948. 
Au livu de: 
Inspecteur In teurs. 
El ire Stagiaires. 
AvVari L'Ollroosveosesérosese . 4e chasse, 
ADrÈS À AM.-ssssssocsososssse | 3° Classe, 17 échelon. 
OÙ CBS... otécuvesssssonss T0 ONE, 27 DOUNR, 
AE PORTE DSP ARE RTE 2e classe, fer échelon. 
4 classr.. ssbsodseoteiscireuue FC NN OST CORRE 
2 RP 6 .| tre classe, 4er échelon. 
se à 1 UT RTS PTS 1. tre classe, 2e échelon. 
are CIASSR. .. soso - éseses 
Lire 
Stas 
tvant À AN... untonts -. | Stagiaires. 
igiès LÉ EN..." sssoccssecsoes LE CIS. 
6 classe... Desossoscsrsecsss | S Classe, 4 échelon 
0 CIASSE. vus roues sus... | 3° classe, 2 échelon. 
le | CNP css... | 2° classe, fer échelon. 
D ORADE. ….s-soussovococrensetr ose l'O OR OT ORNE, 
sriroverireus ; {re classe, 1er échelon. 
Rs noce tite ss... | {re classe, % échelon. 














Ouverture d'un concours pour le recrutement de secrétaires 
administratifs de préfecture. 
l'intérieur, 


1 19 octobre 1446 por! 


læ ministre de 
Vu la loi dt 


int statut général des fonction- 


paires ; 
Vu le décret no 49-869 du 4 juillet 1949 portant réorganisation de 
certains cadres d'agents des services des préfectures; 
Vu le décret no 49-871 du 4 juillet 1949 portant règlement d'admi- 
üistration publique relatif au statut particulier des secrétaires admi- 
nis s de |! fecture, et notamment l'article - 2 À 


Vu l'arrêlé du 10 août 1949 fixant les modalités et programme des 
concours pour le recrutement de secrétaires administratifs de pré- 
fecture, modifié par les arrêtés des 9 janvier 190 et 20 juillet 1950; 

Vu l'arrélé du 27 Juin 1950 portant admission des candidats reçus 
au concours de f ouvert par arrêté du 
2 mars 1%; 

Eur Ja proposition du directeur du pi 
tiqu S, 


secrétaires @GtninISIralnts, 


rsonnel et des affaires poli- 


Art. 4er, — La seconde session du concours pour le recrutement 
administratifs de préfecture, prévue à l'article 22 du 
décret n° 49-871 susvisé, est ouverte à la date du 29 novembre 1950. 

cent huit. 


Le nombre de places mises au concours est fixé 


Art. 2. — Les dossiers de candidatures devront être adressés avant 
ke ( bre 1950, date de clôture dt inscriptions, au préfet du 
dé] lans lequel les candidats exercent leurs fonctions. 

Chaque dos devra comprendre, outre la demande d’admission 
r nentaire établie sur papier libre, les pièces énumérées à 
l'a l trrêté dn 40 août 1949, modifié par l’article 4æ de 
I ) juillet 14% 

Art. : L'ancienneté de serv prévue à l'article 22 du décret 
no 49-871 du 4 j t 4919 et exigée des candidats est appréciée à Ja 
ê 114 {l er! { OICOUTS 

Art. 4 Les candidats reçus au concours sont nommés, suivant 
ordre de cel t, dans la limile des places disponibles, compte 
tenu des 7 essités du Service 

Art. 5 Le d teur du ] onnel et des affaires poliliques est 
chargé de l'ex in du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répul française 


Fait à Paris, le 19 octobre 1950. 

Pour Je ministre de l'intérieur et par délégation: 

Le directeur du personnel et des affatres politiques, 
PIKRRE CHAUSSADE. 











—+ @ € 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


mme 


Décret du 19 octobre 1950 portant promotions et nominätions 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 19 octobre 
1950, pris sur la proposition du président du conseil des ministres 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur en date du 4 cclobre 190, portant que les promotions et 
nominations dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, dé 
et règlements en vigueur, sont promus ou nominés dans l'ordre de 
la Légion d'honneur: 


A TITRE CIVIL 


Au grade d'oflicier 
MM. 

Dollfus (Charles), conservateur du musée de l'air; 22 ans 
services civils et militaires. Chevalier de 
depuis avril 1930. Médaille de l'aéronautique. 

Montgermon (Eugène), ingénieur industriel; 42 ans de <ervices mil 


2 mais de 
la Légion d'honneur 


taires et pratique professionnelle. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 2 décembre 1920. 
Nordmann (Max-Marcel-René), administrateur de la Sociél# natio- 


nale de constructions aéronautiques du Sud-Ouest et de la Société 
nationale de constructions aéfonauliques du Nord; 52 ans de ser- 
vices militaires et pratique professionnelle. Chevalier de la Légio: 
d'honneur du 12 août 1933. Croix de guerre 1914-1918. L 

Thevenot (Viclor-Gaslon-Gcorges), directeur à la Société £Sadir-Car- 
pentier; 37 ans & mois de services militaires et pratique profession- 
nelie. Chevalier de la Légion d'honneur du 12 juillet 4935, Médaille 
militaire. Croix de guerre. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Berthet (Armand-Eugène-Edouard), chef du secrétariat particulier du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (air); 21 ans 8 mois de ser 
vices civils et militaires. 

Je Boloch (Henri), inventeur de dispositifs d’avions, directeur à Ja 
Société des huiles et pétroles; 24 ans 3 mois de services civils et 
pratique professionnelle, Croix de guerre 1914-1918. Médaille mili 
taire. 

Au grade de chevalier. 
Titres exceptionnels. 

M. Brocard (Jean-Marie-René), ingénieur en chef aux ateliers d'avia- 
tion Louis Bréguet, président de la commission d’aérodynamique 
de l'association française des ingénieurs et techniciens de l'aéro- 
nautique; 23 ans 3 mois de services militaires et pratique profes- 
sionnelle. 

eme hp @S— — - — ——.— 





Décret du 39 septembre 19%0 portant promotions (armée active, 
troupes métropolitaines). 


officiel du 1e oclobre 1950: 


SRITVICE DRS MATÉRIELS 


Rectificatif au Journal 


Subdivision « Artillerie ». 
10214, 2 colonne: 


Cadre 


Page 
des adjoints administratifs. 
Au grade de capitaine. 


Au lieu de: « 3e tour (&hoïx). M. Faghouil (Albert), en remple 
oement de M. Simonnet, admis à la retraite. — Maintenu », Lire 
« %æ tour (choix). M. Farrouil (Albert) ». 

(Le reste sans changement.) 


Cadre des adjoints techniques, 


Au grade de capnlaine, 


Au lieu de: « 3% tour (choix), M. Clerc (René-François) », I!re 
« ® tour (choix). M. Clerc (René-François) ». 
— + 0-2— 








Décret portant promotions (Armée de terre). 


octobre 41950, page 10240, 


Rectificatif au Journal officiel du 1e 
tre conne : 
Service des fabrications d'armement. 


CORPS DES INGÉMEURS DE TRAVAUX D'ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur principal de travaux d'armement. 
Au lieu de: « M, Mathieu, dit Gicaud », tre: « M. Mathieu, di 
Ekaud ». 
++ = 














JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10833 








>) Octobre 1950 


en 


pécret portant promotions ménmsiques (armée de terre, active). 


‘if au Journal officiel du 6 octobre 1950: 
paze 10291, 2% colonne: 
TROUPES METROPCGCLITAINES 
Infanterie, 


pour prendre rang du 1er octobre 1950.) 


\ 
au lieu de: « Courlaouen (Coren‘ip-Marie), B. P. », lire: « Gour- 
mouen rentin Marie), B. P,. »; au lieu de : « Bulivet (Georges), 
p P.», lire: « Baillivet (Georges), B. P. »; au lieu de: « Makars 
jean-Paul-Emile), B. P. », lire : « Mazars (Henri-Jean-Paul- 


(Henri-Jean- 
Émile), B. P. » 
ire: « Nouai Il 
Pase 10392, {re colonne: 
du ion de: « Roux (Claude-Marie-Hilerion-Edouard) » 
(Claute-Marie-Hilarion-Edouard) ». 


: au lieu de: « Mouaillac (Yves-Etienne- Pierre-Léon) », 
ac (Yves-Etienne-Pierre-Léon) ». 


, lire: « Roux 


(Pour prendre rang du 2 octobre 1950.) 

au Aubrain (Emile-Léon-Marie) », lire: « Audrain (Emile- 
Léon Marie) »; au feu de: « De Cours de Saint-Gervagy (Pierre- 
Louis », lire: « De Cours de Saint-Gervasy (Picrre-Ipuis) ». 


Sous-lieutenant à titre étranger. 


(Pour prendre rang du {er octobre 1950.) 


Ysquerde (Antonib)}, B. P. », lire: « Ysquierdo 


Arme blindée et cavalerie. 


{Pour prendre rang du er octobre 1950.) 
de Nadaïllac (Marcel-Jean-François) 
(Marcel-Jean-François) ». 


Au lieu de: « Fouget fre: 


Na daillac 


Artilierie. 


(Pour prendre rang du 2 octobre 1950.) 
Au lieu de: « Grisey (Jean-Edouard-Charles-Alexis) », lire: 
(Jean-ld ard-Charles-Alexis) ». 


"6 0 — — —  — — 


Modification à l'arrêté du 923 septembre 1949 fixant la composition 
du conseil d'administration de la caisse nati0nale militaire de 
sécurité sociale. 


« Grisey 


Le ministre de la défense nationale, 
Vu la loi no 49-189 du 12 avril 1919 portant ap 
taires du rézme de la sécurité sociale; 


plication aux mili- 


d'admi- 


Vu écret ne 49-493 dun 26 juilet 1919 portant règlement 
nistralion publique pour l'application de l’article 7 de la loi pré- 
citée; 

Vu l'arrété du 23 septembre 1919 fixant Ja composition du conseil 
d'a ition de la caisse nationale rnilitaire de sécurité sociale, 

\rrêle 

Art, fer, — L'arrêté du 23 septembre 1919 fixant la composition 
du conseil d'administration de la caisse nationale mililaire de sécu- 
rité 5 : est modifié comme suit: 


Articla fer « Membres représentant de l'Etat » « Pour le secré- 


faire d'Elat chargé de Ja marine », 
Remplacer: 
M. le commissaire général de 1re classe de la marine Borius 
(Henri-Armand-Jules) », 
l'aT : 
M. le commissaire général de {re classe de la marine Bressoles 


(René Picrre-Ernest) ». 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
lblique française. 

Paris, le 16 octobre 1950. 
Ponr Je ministre de la défense nationale et par déh 

Le secrétaire général aux forces armées 
(Services communs), 
KAÏIN. 


— — ++ 


sation: 





Homologation de grade au titre de ta Résistance intérieure française. 





tectif f 
Rectii atil 


au Journal officiel du 5 octobre 190: 


} ge » € 4 
Pa 10364, % colonne, au lieu de: « Pour prendre rang du 





s £ , 
4 décembre 1889 », lire: « Pour prendre rang du 4 décembre 1942 ». 
LE 10%5, 2 colonne, après: « Bellugue (Pierre), né le 18 sep- 
rm À 1592 », ajouter: « Pour prendre rang du 5 décembre 194, 
nier (André), né le 23 novembre 1903 ». 





Page 1066, 4e colonne, au lieu de: « Julio (Jean), né le 28 janvier 


1597 », lire: «# Julio (Jean), né le 28 janvier 1877 ». 

Page 10367, 1re colonne, au lieu de: « Atry (René), né le août 
1906 », lire : « Atry (Renc), né le 17 août 196 »; au lieu de: « Rol- 
land Olivier), né le 10 décembre 1944 », lire: « Roland (Olivier), 
né le 10 décembre 1914 », 

Page 10368, % colonne, au lieu de: « Clavies {Jen), né le 13 octo- 
bre 1895 », lire: « Clav es (Jean), né le 13 octobre 1893 »: au lieu de: 
« Rodel (Jules), né le 3 mars 1910 », lire: « Rodet (Jules), né la 


rang du 
1%43 »,; 


prendre 
juillet 


lieu de: « Pour 
rang du 


1919 »; 3e colonne, au 
1945 », lire: « Pour prendre 


8 mars 
» juillet 





4 colonne, au lieu de: « Pour prendre rang du 27 avrit 1945 », lire; 
« Pour prendre rang du 27 avril 1943 ». 
<< D à 
Nomination d'un vétérinaire aspirant élève officier. 
Est nommé vétérinaire aspirant élève officier de l'armée active, 


à compter du fer octobre 190, M. le vétérinaire auxiliaire de réserve 


Crormmbe (Claude-Julien- Camille ). 


ELU À 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 50-1296 du 15 octobre 1950 portant autorisation da 
dépenses à titre d’avances en excédent des crédits owuverts 
au budget de la France d'outre-mer (Il. -- Dépenses mili- 
taires). 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre du budget, 


Vu l'article 43 de Ja loi de finances du 30 avrid 1921; 
Va l’article 4 du décret du 25 jum 1924 sur l'organisation 


de la comptabilité publique ; 

Vu l'article 5 du décret du. 29 
l'application du décret du 25 juin 1934 
la comptabilité de l'Etat; 

Vu la loi n° 50-837 24 juillet 1950 relative au 
ment des crédits affectés aux dépenses militaires de 


relatif À 


de 


novembre 193% 
sur l'organisation 


déveioppe- 
foncuon- 


nement et d'investissement pour l'exercice 1950, 
Décrète : 

Art. 19. — Est autorisée, À titre d'avances en excédent des 
crédits ouverts par la Joi n° 90-857 du 24 juitlet 1%) pour 
l'exercice 1950 et par des textes spéciaux, l'imputation, au titre 
du buaget de la france d'outre-mer (IL — Dépenses mie 
taires) de dép nses s'élevant à la somme totale de 2.566 nul- 
lions de francs, répartie comme suit: 

Chap. 3570, — Fonctionnement du servie de l'arme- 
LE SR RP 323.000.000 F. 

Chap. 3090, - Fonctionnement du service 
TT RO Sn A ER 220.000 .000 

Chap. 3600, — Entretien du domaine mil 
taire, — Lovers, -- Travaux du géme en 
RE 2 rs sure is oc denis 713.000.000 

Chap. 950, — Travaux et tallations 
0 CORP PPT PT LITE PATES 1.000.000.000 

HOMMER GE uns DES SSSR du 2.266.000.000 F. 

Art. 2. — Le: js tr MAUCNEES Lol l’article. {* du pré- 

sent décret seront engagées, ordonnancées et a qu ttées ci ne 


en matière de dépenses | budg aires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis À l'approbation du 
Parlement dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du % noveinibre 1994 

Art. 4 — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miquUes : le ministre du budget sont chargés, Chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qni sera 
publié au res officiel de la République française 

Fait à Paris, le 15 octobre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minisires 
Le ministre du budaqrt, sninisire des finances 
el des affures ÉCONOGNUIQUES D interim, 
EGAR ÉAURE. 


Le ministre du budget, 


EBGAR FAURE, 
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Fixation à titre provisoire des conditions d'admission et du pro- 
. gramme du cencours pour l'emploi d'agent de recouvrement des 
services extérieurs du Trésor. 





. : NOR 
Le ministre des finances et des affaires économi jJues, 


Vu la loi du 19 octobre 196: 
Vu le décret no 50-1266 du 6 octobre 1950 portant règlement d'ad- 
pministration publique pour la fixation du statut provisoire du Corps 
1x ‘agents de recouvrement des services du 


s. 
[= 


Vu Jes propositions du directeur de la comptabilité publique ; 
Bur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 

Arreéte 
Art. 4, — Les concours pour l'emploi d'agent de recouvrement, 


@rgunisés en application des articles 3, 11 et 12 du décret n° 50-1266 

tobre 1950, sont aunoncés deux mois au moins à l'avance 
par la publication d'un avis au Journal officiel et par voie de cir- 
pulaire du directeur de la comptabilité Er alé au receveur central 
dus finances de la Seine, au payeur général de la Seine et aux 
résorieis-paveurs généraux, trésoricrs généraux et trésoriers-payeurs 
des dé] arte ments et territoires d'outre-mer, qui devront immédia- 
tement en donner connaissance au personnel inléressé placé sous 
leur surveillance ou à leur contrôle. 





Art. >? — Les s désireux de subir les épreuves doivent, 
ans les délais fixés par l'avis et par la circulaire susvisés, en faire 
la demande soit au re “eveur central, soit au payeur général, soit 
œu trésorier-pareur général de leur département pour les candidats 
en fonchions en dehors de la Seine. Le comptable supérieur inté- 
ressé accuse réreplion des demandes et adresse à la direction de la 
complabhilité publique la liste des candidats de son département. 
Celle demande devra indiquer je ou les départements où le candi- 
dal désire Cire nominé et comporter engagement de sa part d’accep- 
ter tout poste qui lui sera attribué par suile de son rang de classe- 
hieni au CoICOurs. 

Le candidat y précisera, en outre, l'adresse exacte où il désire 
recevoir sa convocation pour passer les épreuves. 

Art. 3. — A l'exce pti n des commis principaux, commis du trésor 
el ügeuis du cadre complémentaire, chaque candidat au concours 
pour l'emploi d'ag ent de recouvrement doit produire, avant la date 
de clôture du registre d'inscripluon: 

jo Un extrait de son acte de naissance; 

%o Un certificat délivré depuis moins de denx mois par les auto- 
ilés du Leu de son domicile et constatant qu'il est de bonne mora- 
Lié; 

3e Un certificat Je nationalité française délivré par le Juge de paix 
de son domiciie ; 

ko Ponr ies candidats du sexe masculin, les pièces un appa- 
railre la silualion militaire de l'intéressé et notimment, s’il y a 
leu, un élat signalétique et des services militaires mentionnant 
l'octroi du certificat de bonne conduile 6u accompagnô de ce cer- 
tilicat, à moins que l'intéressé ne se trouve dans l'un des Cas où 
la délivrance dudit certilicat n'est pas prévue par les règlements 
militaires ; 

5e Pour les candidats visés au paragraphe 4er de l’artic'e 3 du 
décret. n° 50-1266 du 6 octobre 1950, la justification qu'ils sont en 
Yossession des titres ou diplômes exigés pour participer aux épreuves 
du concou’s; 

Go Une déclaration par laquelle il fait connaître, le cas échéant, 
J'adminisiration de l'Etat à laquelle il cppartient ou a appartenu; 

70 S'il est o’phelin de guerre, mineur, à la date du concours, une 
cons. déivrée par l'autorité smumcipaie, de l'acte de décès du 
er > indiquant que celui-ci est « mort pour la France » ou une 
Copie cerlifñiée conforme du titre de pension de veuve ou d'orphe- 
ji i mineur; 

So Une déclaration par laquelle il certifie ne pas avoir subi trois 
fois les épreuves du Concours; 

9e Un étal des services administratifs, pour les auxiliaires tempo- 
Taires el employés de bureau <ontracluels; 

» Cn ificat délivré par un médecin de Jeur choix attestant 
qu'ils sont phisiquement aptes à effectuer, dans tous les départe- 


EN 


ments français, un service comporiant de fréquents déplacements et 
contacts avec Je public, qu'is ne présentent aucun symptôme de 
maladies contagieuses, notamment de tuberculose pulmonaire, ni 


sucune manifestation de troubles psycho-pathologiques ou d’affec- 
tions cancéreuses et qu'ils ne sont affectés d’aucune infirmité 
hicompalible avee l'exercice de la foncuon 

Ledit certificat devra en outre préciser l'acuité visuelle du candi- 
dat, lequel ne pourra être adinis à concourir si cette acuité n'est 
au moins égale, la correction par les verres étant admise jusqu'à 
6 divptries inclusivement, à cinq dixièmes pour un œil et un ving- 
tème pour l’autre œil (dans le cas où celte Sci serait inférieure 
à un vinglième pour un œil, elle devrait être au moins égale à 


neui dixièmes pour l'autre œil). 

Sont, par ailleurs, éliminatoires les affections suivantes: diplople, 
ré! ssement du champ visuel ou scotome central, héméralopie, 
äbolition du réflexe iriehn, tpschèms. 


Un daltonisme léger ou un stralisme concomitant avec une bonne 
acuité visuelle ne sera pas considéré comme éliminatoire 

Les honoraires afférents à la délivrance du certificat médical sont 
à la charge du candidat 





Par ailleurs, le trésoricr-payeur général recueille ou fait recye: 
des renseignements précis sur la famille du candidat, son édue ation 
sa conduile et sa tenue, J] demande au procureur de Ja Républion 
du lieu de naissance de chaque intéressé un bulletin ne 2 du ca 1e 
judiciaire. ve 

Le trésorier-payeur général transmet, avec son avis mot Je 
dossiers de candidature au directeur de la comptabilité public que , 


lie 


Art. 4. — Le trésotjier-payeur général apprécie, au vu a c 
tatations du médecin, l'aptitude physique des candidats aux fa 
uons qu'ils postulent. 

En cas de doute, notamment lorsqu'il s'agira de considérer le 
candidat comme définitivement guéri de j'une des affections « 
maladies visées à l'article précédent, le trésorier-Payeur géné 
pourra décider qu'il y a lieu de faire subir à l’intéressé, par ant 
cipation, l'examen prévu à l'article 15 du présent arrôté. à 

Le ou les certificats médic aux ainsi que l'avis du trésorier 
général sont annexés au dossier de chaque candidature et transmis 
au directeur de la comptabilité pubiique. 





Art. 5. — Le directeur de la comptabilité publique fixe Ja dat 
du concours ef arrûle Ja liste des candidats adinis à concourir. 

ATt. 6. — Le concours comporte les épreuves écriles suivantes: 

4° Une rédaction sur un cbjet d'ordre général (durée de l'épreuve 
deux heures et demie); : ï 

2° Une dictée faite sur papier non réglé et sans le secours d'un 
üansparent, comportant l'applicalion des règles de syntaxe: 

3° Confection d’un tableau comportant des opérations sur Jes 
quatre premières règles el les proportions (durée de l'épreuve, 
une heure); 

4o Deux problèmes portant sur le système métrique; les fractions 
ordinaires et décimales, les alliages, surfaces, volumes, jintéréis 
simples, escomptes et partages prôporlionnels (durée de l'épreuve, 
deux heures). 


Art. 7. — 11 est altribué aux épreuves jes notes exprimées pa 
chiffres suivants: 
0 Nul. 
4-2 Très mal, 
34 Mäl. 
7-8 Médiocre. 
9-10-11 Passable. 
42-13-44 Assez bien. 
45-16-17 Bien. 
48-49 Très bien. 
20 Parfait. 
Toute note inférieure à 5 est éliminatoire. 
Pour la détermination des points obtenus par le candidat, chaque 
note est mulliplite par l'un des coefficients suivants: 





RédaCtIOn 5... Re no CR NE à PR Eee 
Dictée : 
DÉROMAPAD 5:55... PTS NT dv 
MM nina soso neue ss TER 


Tableau : 
PUOEONMRIOR sic survenir tone 
CRE insiste das sais Los oies te À 


Arithmétique ......... See SISTER TNT ES PRESS CU 


Art. 8. — Le comité d'examen chargé, à Paris, de corriger les 
épreuves comprend, en plus du directeur de la comptabilité publi- 
que, président, du directeur adjoint ou sous-directeur chargé du 
personnel des services du Trésor et de l’administrateur civil chargé 
du personnel des services du Trésor, des comptables et agents des 
services du Trésor et un administrateur civil du bureau du per- 
sonnel des servires du Trésor, secrétaire, désigné par le diretteur 
dé Ja comptabilité publique, En cas d'empêchement, le directeur 
de la complahilié publique peut se faire remplacer. 


Art. 9, — Jes candidats admis à concourir sont convoqués dans 
les centres fixés par le directeur de Ja comptabilité publique. Les 
épreuves ont lieu à la même dete pour tous les candidats, 


Art. 40, — Les sujets de composition sont choisis par le directeur 
de la compabilité publique, sur proposition du comité d'examen, et 
sont les mêmes pour tous les centres d'examen. JIs sont }plirt 
séparément, sous pli cacheté, et transmis, sous enveloppe cachelée, 
par les soins du directeur de la comptabilité puhique au président 
de chacune des commissions prévues à l'article 11 ci-après 


Les plis ne doivent étre ouverts qu'au début de chacune des ; 
épreuves et en présence des candidats. 

Art. 41. — Dans chaque centre d'examen, sauf celui du à Fee” ÿ 
ment de la Seine, il est procédé aux épreuves sous la sur\ nee 4 
d'une commission composée comme suit: 

Le trésorier-payeur général, président 

Un receveur particulier des finances où un inspecteur ] pal 


ou inspecteur des services du Trésor. 

Un ou plusieurs receveurs percepieurs des finances. - 

Un ou plusieurs percepteurs et chefs de service du Trésor, l'un 
d'entre eux remplissant les fonctions de secrétaire, 

Dans le département de la Seine, la présidence appartient, soil 
au receveur central des finances, soit au payeur général; ele est 
dévolue à celui de ces compta bles supéri ieurs qui compte, en cell 
qualité, le plus grand nombre d'années de fonctions. 

Le receveur des finances, j’inspecteur principal ou l'inspecittn 
les receveurs percepleurs, percepteurs et chefs de servie * 
désignés var le président, 
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rit 


ei EE L1 : æ 
sd ernier peut, en Cas d'empêchement, se faire suppléer par 
Le ù eur particulier des finances ou par un inspecteur principal 


ecteur des services du Trésor. 

TRI lès départements et territoires d'outre-mer, la commission 
de v{ lance es st composée du tréso rier- payeur gré I éral, trésorier 
snéral ou tré sorier-payeur, président, assisté des deux fonction- 
Maire: es plus élevés en grade relevant de son autorité. 


rt 42, — A l'ouverture de la première séance, Il doit être donné 
tUX candida! s du texte de ja loi du 23 décembre 1901 répri- 


_ audes dans les examens et concours publics 

1 » Ci mmunic ation des candidats entre eux ou avec l'extérieur 
sel ellement interdite pe ndant la durée de chaque épreuve. Il 
est déler tu aux candidats d’avoir recours à des livres ou à des 

t ciconques & 
si eandidil reconnu coupable d’une fraude ou tentative de 
fraude est éliminé d'office et exclu de tous concours et examens 
ult : sans préjudice des peines prévues à l’article 2 de Ja loi 
du 2 décembre 1904, et, éventuellement, des sanctions disciplinaires 
qui pourraient être prises à son égard. Lorsque cette fraude, ou ten- 
{al e fraude, est constatée pendant la séance, il est fait men- 
ti | l'incident au procès-verbal et le candidat qui s'en est rendu 
coupable doit quitter immédiatement la salle de l'examen. 

art. 12 Avant chaque épreuve, le président de la commission, 
on repl résentant, assisté des membres de la commission de sur- 
vei! ouvre, en présence des candidats, le pli cacheté conte- 
nan! sujet de ladite épreuve. Le temps accordé aux candidats 
com] e à courir du moment où tous sont en possession du sujet 
i : 


Le positions sont rédigées sur des feuilles fournies par l'admi- 
nistralion et distribnées aux candidats au début de la séance. 

\ l'expiration du temps fixé pour chaque épreuve, les composi- 
tions terminées ou non, sont remises au président, paraphées par 


les membres de la cornmission et placées ‘ensuite dans une enve- 
lon i est immédiatement cachetée en présence des membres de 
la nission. Dès la clôture des épreuves, toutes les compositions 
sont adressées, par pli chargé, à la direction de la comptabilité 
pui accompagnées du procès-verbal constatant les conditions 
dans ruelles se sont poursuivies les opérations et relatant les 
in qui ont pu survenir. 

\rt. 14. — Le comité d'examen procède à la notation des épreuves 
et, avoir affecté les notes oblenues des coefficients prévus, 
s0 au directeur de la comptabilité publique la liste des candi- 
dats | propose de déclarer admis. La liste de ces derniers est 
ar! par le directeur de la comptabilité publique. 

Art. 15 — Les candidats autres que les commis principaux, com- 
mis [résor et agents du cadre complémentaire admis au concours 
doivent, préalablement à leur nomi nation en qualité d'agent de 
rec I ent, subir les examens médicaux prévus à l'article 10 du 
décret no 47-1456 du 5 août 1947. 

Ces exarnens ont lieu sur convocation adressée aux intéressés par 
les du trésorier-payeur général dans le département duquel ‘ils 
res { 


Le: honoraires des praticiens sont à la charge de l’administration. 

Art. 15, — Sont abrogées les dispositions antérieures contraires à 
cel lu présent arrêté. 

\rt. 17, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Ré française. 

Fail à Paris, le 42 octobre 1950. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT,. 








4-8 &— — 


Tirage au sort des trois séries du fonds 4 1/2 p. 100 amortiSsable 
1933-1958 remboursabies le 16 décembre 1950. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 19 janvier 19% portant substitution à l'emprunt 
41/2 p. 100 amortissable 1933 d'un emprunt dénommé Emprunt 
4 1/2 p. 100 amortissable 4933-1918 conformément au titre Ier de 
M loi 10 472105 du 31 décembre 1917 et fixant (art. ler) les dates 
des iiriges au sort des séries remboursables, 


Arrête : 


Art, {, — Le 6 novembre 1950, à dix heures du matin, il sera 
procédé publiquement, dans la salle des guichets de la direction 
a lelte publique (29 et 31, rue du Bac) au tirage au sort des 
trois 5 ries du fonds 4 1/2 p. 100 amortissable 19%3-19:8 (arrêté du 
49 janvier 1948) qui, aux termes de l'arrêté précité doivent être 
remhoirstes le 46 décembre 4950. 

À cet effet, trois des bulletins indiquant les numéros des séries 
À rembourser seront extraits successivement de la roue destinée à 

ile opération. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera déposé au bureau du contreseing 
pour Qire publié au Journal officiel et notifié à qui de droit. 
Fait à Paris, le 43 octobre 195. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 








——— “7 © 





ou de poires au titre de la cam 
Par arrôté du minis ju budget, du tr 

du secrétaire d'Etat aux affaires ni en d 
1950, ‘té réparti entre les usines agréées le 
heclolitres d'alcool de pommes et de poires 4 
par l'Etat au titre de la campagne 1950-1954 et 
obligations liées à ceîle répartition 

mn << @® + en nn = 


Yet d trocéder 
l 24. 

t sklent, 

1 \s finan- 

son entant. 

"nie ju mhnraæ 
| 


par d‘iégation:s 


directeur adjoint du cabinet, 


Le rninistre des finances et des affaires économi 

Vu l'arrêté en date de ce jour réglant les « 
du fonds 4 1/2 p. 100 1923-1938 amortissable (a 
1938) à rembourser le 16 décembre 49#), 

Arrète 

Art. 1e — Une nn n est instituée À 
aux rations prescriles | rrrélé s i 

Ne 3, — Sont nommés membres de cette 

M. le di teur de la Delie publiqie ou son repr 

ti le direc! ur du Trésor S re nt 

M. le dire: teur général chargé de la direction d 
cières de la caisse antonome d'amortissement ou 

Un administrateur du 1er bureau du 5e ‘e des 
les fonctions de secrétaire 

Art, 3. — Le présent arrôls sera déposé au bur 
pour être publié au Journel officiel et notifié à qu 

Fait à Paris, le 43 octobre 1950 

Pour le ministre ct 
Le 
YVES MALÉCOT. 
2 > D 3 


Répartition entre les usines du contingent d'alcool de pommes 





agnc 1950-1951, 


“ulture et 


» du 19 octobre 

} t le 124) 1H) 
vant tre acqüuis 
nt été fixées les 


Date du concours nour l'emploi de : stagiaire des services du Trésors 


Le ministre des finances et des affaires écnomiques 

Vu le déeret no 49-149 du X novembre 1949 partant règlement 
d'administration publique pour la fixation des règles transitoires 
de recrutement el des vdit pro res di ve d ire 
du Trésor; 

Vu le décret du 6 octobre 1950 ] t d œ n aux disposil L | 
de l’article 14 de la 101 du 14 Sc » {JIM 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1919 | “ond l'admission 
et le programme du concours pour l'emploi 4 ia lu Trésor; 

Vu les propositions du directeur da la comptabilité publique; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matérie 

Arrête : 

Art. fer. — Un cor rs est ouvert pour ! ment de 200 sfr 
giaires du Trésor, dans dilions prévues pa rement d'ad- 
ministration publique & 

Art. 2 — La date des épreuves € t fix ix ft et 15 n- 
bre 1930. 

art 9 z Le registre l'ir n!{ le il 1! ° 1 !4 
45 novembre 19:0 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 14 
République française. 

Fait à Paris, le 19 octohre 1%0 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur ulioint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 

h S S-  ————— = —— 





Désignation d'un rapporteur auprès du comité de revision douaniére, 





Par arrêté du 6 octobre 194, est désig nine ra ul ès 
du comité institué par le décr u 19 : 

M. Arnould (Charles-Jean gèn nilitaire en chef des poudres, 
a ——— _ — _ —— — —"S 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 

DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Ponis et chaussées. 

Par arrôté du % septembre 1950, M. Nico] Marce ngfnieur 
en chef hors isse de ‘ | F | 4 
auprès du minisière 4 él c r faire ms 
mar el trichie “ré «ar idi ie son 

adm {1 Ï 1 mie L°r 0 e 19% 
ee + D 5 _ 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 50-1297 du 18 octobre 1950 complétant le décret du 
23 mars 1950 relatif au concours d’agrégation des facultés de 
droit. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre’ de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu l’article 14 de la loi de finances du 14 septembre 1948; 

Vu les arrêtés des 25 juillet 1929, 15 mars 1938 et 6 mai 1949 
fixant le règlement du concours d'agrégation des facultés de 
droit; 

Vu le décret du 13 juillet 1949 approuvant une délibération du 
conseil de l’université de Bordeaux portant création à Fort-de- 
France d’un institut d’études jur.diques, politiques et écono- 
miques de cette université ; - 

Vu l'arrêté du 22 mars 1950 ouvrant un concours d’agrégation 
des facultés de droit (section de droit public et de sciences éco- 
pomiques) et en fixant certaines dispositions ; 

Vu le décret du 23 mars 199 fixant le nombre et la nature 
des places mises au concours d’agrégation des facultés de droit 
en 1%), 

Décrète : 

Art. 4#, — Le nombre des places d’agrégés prévu au concours 
d'agrégation des facultés de droit par le décret du 23 mars 1950 
kusvisé (section de droit public et de sciences économiques) est 
ausinenté de: 


a) Section de droit public. 


Facultés de droit de la métropole................... * 


Bstitut d'études ou y poliliques el économi- 
ques de Fort-de-France (université de Bordeaux)... 1 — 


b) Section de sciences économiques. 


institut d'études juridiques, politiques et économiques de Fort- 
de-France (université de Bordeaux)............... . 1 place. 

Art. 2. — [Le jury ne pourra proposer pour être institués dans 
des places mises au concours au titre de l’université de Bor- 
deaux (institut de Fort-de-Framce) que des candidats ayant 
souscrit un engagement de servir, effectivement pendant une 
durée minimum de six ans, à compter de la date de leur ins- 
tallation à l'institut de Fort-de-France. 

Ceite institution sera annulée de plein droit si les intéressés, 
pour queique cause que ce soit, ne satisfont pas à l'obligation 
qui leur est faite par le préseat décret d'enseigner pendant au 
moins six ans à l'institut de Fort-de-France. 

Aït. 3. — Ie ministre de l'éducation nationale, le mipistre des 
fluances et des affaires économiques, le ministre du budget et 


pistrative sont chargés, chacun en €e qui le concerne, de 
d'excution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 octobre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIF. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le miristre du budget, 
EDGAR FAURE, | 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
: ++ 








Décret du 18 octobre 1950 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 18 octobre 1%, M. Thiébaut, agrégé 

faculté de médecine de l’université de Strasbourg, est nommé, à 
pompier du fer octobre 195%, à l'emploi de professeur de clinique 
ee" “ique de la faculté de médecine de l’université de Strasbourg 
é til dans ke grade correspondant. 
— @ + 














—— 


Décret du 18 octobre 1950 portant nOmination d’un professeur 
(enscignement supérieur). 





Par décret en date du 18 octobre 1950, M. Talon, docteur ès let 
chargé d'enseignement à la faculté des lettres de Dijon, est nom 
dans la chaire de langue et littérature anglaises de ladite faculté 
et titularisé dans le grade de professeur (remplacement & 
M, Connes, retraité) (effet du 1er ociobre 19%). 


++ 





Création de régies de dépenses et de régies de recettes 
dans les laboratoires du centre national de la recherche scientifique, 





Le ministre de l’éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires éconœuniques, 

Vu l'ordonnance ne 45-2632 du 2 novembre 1945 révrganisant le 
centre national de la recherche scientifique, modifiée par la Jo 
ne 48-93 du 2 juin 1%M8; 

Vu le décret no 49-771 du 11 juin 1949 portant règlement d'admi- 
mistration publique pour l'application des textes susvisés; 

Vu le décret ne 47-198 du 15 octobre 1947 relatif au contrôle de Ja 
gestion des régisseurs d'avances et des régisseurs de receltes, 


Arrétent: 


Art. 4er. — JIl est institué dans les laboratoires et services exté 
reurs du centre national de la recherche scientifique des régies 
d'ayances pour le payement des d“penses de fonctionnemn! énu 
métées ci-après: 

Dépenses provenant de l'achat de matériel] courant, payable au 
comptant ; 

Payement des salaires du personnel employé occasionnellement e« 
rémunéré à la tâche. 


Art. 2. — Le montant maximum des avances pouvant être con- 
senties aux titulaires des régies visées à l’article 4er est fixé pour 
chaque régie par décision du directeur du centre national de le 
recherche scientifique, sur avis du contrôleur des dépenses engagées 
et de l'agent comptable. 


Art. 3. — Les régisseurs doivent dans le délai d’un mois produire 
à l'agent comptable du centre national de la recherche scientifique 
les pièces justificatives de dépenses. 

Dans la limite du maximum prévu à l’article 2 aucune nouvelle 
avañnce ne peut être faite à un régisseur qu’autant que toutes Jes 
pièces juslificalives de l'avance précédente auront été fournies o 

ue la parlie de celle avance dont il resterait à justifier aura moins 

’un mois de date. 


Art. 4, — Des avances peuvent également être consenties par déc 
sion du directeur du centre national de la recherche scientifique aux 
agents envoyés en mission pour le compte du centre national de la 
recherche scientifique dans Ja limite des frais de transport et de 
Séjour dus au litre des missions. 


Art, 5. — Il est institué dans les læboratoires et services exté- 
rieurs du cenire national de la recherche scientifique des régles 
de recettes pour la perception des recettes résultant de leur fonctuon- 
nement. 


Art. 6. — L’encaissement des diverses recettes par le régisseur peut 
être effectué soit en numéraire soit par voie de virement ou de 
versement au crédit du compte courant postal du régisseur soit 
par voie de remise de chèques ou ordres de virement établis à 
l'ordre du régisseur. 


Art. 7. — Le régisseur délivre, pour tous les encaissements qu'il 
effectue, des quiltances extraites d'un registre à souches numxroté 
qui lui est remis par l’agent comptable. Toutefois, lorsque la partie 
versante n'exige pas expressément la délivrance d'un recu, les 
receltes effectuées par chèques postaux, virements postaux, chèques 
bancaires ou virements bancaires font l’objet d’une quittance glo- 
_—. établie en fin de journée. Cette quittance est laissée allerante 

a souche. 


Art. 8 — Les recettes encaissées en numéraire sont versées en 
totalité par le régisseur au comple courant postal de l'agent comp 
table le 10, le % et le dernier jour de chaque mois, ou chaque fois 
qu'elles atteignent un montant qui est fixé pour chaque élablisse- 
ment par décision du directeur du centre national de la recherche 
scientitique sur avis conforme de l'agent comptable. 

Lorsque les règlements sont effectués par chèques ou ordres de 
virement, ces effets sont transmis par le régisseur au bureau de 
chèques postaux chargé de la tenue de son compte, au plus tan 
le premier jour ouvrable qui suit le jour de leur réception. Les 
èques sont préalablement endossés à l’ordre du chef dudit bureau 
de chèques postaux. 

Le régisseur est tenu de virer le 10, le 20 et le dernier jour de 
chaque mois, au crédit du compte courant tal de l'agent comp- 


table, les sommes encalssées par l'intermédiaire de son compie 
œurant postal. 


art. 9. — Les opérations prévues aux 1e et 3 alinéas de l'article 8 
font l'objet de Aordereaux de versement adressés par le régisseur 
l'agent comptable. Ce dernier porte le montant des sommes versées 
ou virées au crédit d’un compile d'attente et en délivre récépissé 4 
régisseur. 
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LS l'agent comptable à la vérification des opérations eflec- 
Le < au cours du mois. | 
M uablit à cet effet et transmet à l'agent comptable un relevé 
pe ecsortir, d'une part, le montant par nature des receltes 
faisant es par ses soins; d'autre part, le délail des versements eftec- 
agent comptable. Le total des recettes encaissées et le total 
ments effectués doivent être d’un égal montant. 
iprès vérification du relevé, l’agent comptable provoque l'émission 
* j'ordonnateur du titre de perception récessaire. Il transporte 
y compte des opérations budgétaires le montant des recettes 


== 


. 
_ je régisseur arrête mensuellement ses écrilures et 









de: vel 


ju 
alors au À 
cor spondanlies. 


— Les régisseurs d’avances et. de recettes sont nommés 


Art A1. nt 
FU directeur du centre national de la recherche scientifique après 
Fr le l'agent comptable. 


en gai ntie de leur gestion les régisseurs d’avances, auxquels sont 

a . des avances d'un montant Supérieur à 20.000 F, sont 

asujeltis à la constitution d'au cautionnement d'un montant égal 
ijxiomme du maximum des avances qu'ils peuvent recevoir. 


<> régissurs de recelles qui encaissent des recettes dont le 
montant moyen mensuel a élé, au cours de l'année précédente, au 
moins égal à 0.000 F, sont également asireints à constituer un 
gauuionnement dont le montant est égal au dixième de la moyenne 
mensueuc SUSVISÉE, ü > à 

yr la mière année les régisseurs seront assujettis À un cau- 


fixé forfailairement par le directeur du centre national 


de à renerche scientifique, Sur avis de l'agent comptable. 




















Le cautionnement sera revisable chaque année. 
art 12 Les régisseurs d’avances ou de recelles perçoivent une 
mi e caisse el de responsabilité fixée ainsi qu'il suit: 
E——— _— = 
MONTANT MAXIMUM DE L'AVANCE OÙ MOYENNE MENSUELLE INDEMNITÉ 
de réelles de l’année précédant l'exercice en cours. par an. 
": RS EE) CREER 
francs. francs, 
Jusqu'à 50.000... Re na nie ratios Néant. 
De 50.001 à 100.000... coco scosocssssseone ee d.. 1.200 
pe 1 Où à ANR iii esta edti dits 1.500 
De 500.001 à 1.000.000... scscoossosoooscsssossos se . 2,400 
De 1.000.001 à PAL LUALCIEPEEEEPEEEPEREEEEENEEEEEEEEEEEEERE 3.00 
De 2.000 001 à PAU IR SRE EN ER ET PE 4.800 
De 4.000.001 à 6.000.000... .. ...osossossossscsonssssseose 6 .6(K) 














D. 

Lor s sont astreints à un caulionnement, les régisse de 
bec vent our la première année une indemnité de caisse 
el de 7 ibilité fixée forfaitairement à 1.200 F. Celle indemnité 
de caisse el de responsabhilité est paxable var trimestre ou en fin 
de uestion dans le cas de cessation de fonctions. 


Art. 1 Le présent arrêté sera publié äu Journal ofJiciel de a 
Ré: e française 
Fail à Paris, le 25 septembre 1950. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
ALEXANDRE FONTANIER. 


des finances et des affaires économiques, 


Pour le rainistre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
EMILE BERNARD. 
4} & € 





Administration centrale. 





Par arrêté du 47 octobre 1950. M. Planchenault (Gaston). secré- 
Wire d'a istralion de {re classe, inscrit au tableau d'avaneciment 


promu à la classe principale, à compiler du 1 oclo- 





4» 6 &— 


Enseignement du second degré. 


du 17 octobre 1950, M. Biantin Marc), professeur 
4 t naintenu à la disposition du ministre dt I ne 
Dour pour une période maxirnum de cinq ans, à { ptet 
LI bre 1948 en vue d'exercer les fonctions de professeu 
_ erbe (Saint-Denis-du-Sénégal), 
Qc 
Fi é du 17 octobre 1950, M. Pujos (Louis), professenr liren- 
de de philosophie), est maintenu à la disposition du finis 
àns , ce d'outre-mer, pour une Ju riode maxinrvim de cinq 
pro! r du fer octobre 1947, en vue d'exercer les fonctions de 
1 Collège colonial de Pondichéry {Indx 
—— 4" @ &— 
p Par 8 du 17 oct Le dis de js PTT ns 
j| Rn es )Ctobre 1950, M. Marlin Noël), professeu de 
é . IMaintenu à Ja disposition du ministre de Ja France 
d An r une période maximum de trois ans, : ompter 


en vue d'exercer les fonctions de professeur 
Tananarive. 


ET se Te 
{ 


191: 


lépi de 


—— ; PS 3 € mas 





CRE ‘Us 


Par arrêté du 17 octobre 1950, M. Sacx (Maurice), professeur 
licencié d'histoire, est intégré dans les cadres métropulilains, & 


compler du 45 octobre 19147 en qualité d’adjoint d'enseignement, & 
compter du fe janvier 1919 en qualité de professeur de collège, cadre 
normal 2e catégorie, et rélroactivement mis à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour une période maximum de 
cinq ans à compter du {5 octobre 19417, en vue d'exercer les fonctions 
de professeur en Afrique occidentale française. 


— +0 + 





Mme Chovet, née Machon Andrée}, 
; dans les cadres métropolilains de 
l'enseignement du second degré, en qualité d'adjointe d’enscigne- 
ment, avec effet du 17 octobre 196, et détachée auprès du ministre 
des affaires étrangères, à compter de la même date et pour une 
période d'un d'exercer des fonctions d'enseignement au 
Maroc. 

Mme Chovet, adjointe d’enseigacment, 
ministre des affaires étrangères (commissari 
allemandes et autrichiennes) pour une période de cinq ans, à dater 
du 1 octobre 1947, afin d'exercer des fonctions d'enseignement en 
Allemagne (affectation actuelle : collège de Fribourg). 


© 8 &—— 


t } 


Par arrêté du 17 octobre 
livencice de sciences, esl intéort C 


1950 





an, afin 


est détachée auprès qu 


it général aux affaires 








Enseignement du premier degré. 


Par arrété du 17 octobre 1950, Mme Teulières-Lahaysse, instf- 
tulrice de 2e classe, du département de Tarn-et-Garonne, est main- 
tenue pour une durée de trois ans, à compter du {°° octobre 1944, 


pour exercer 
Belo-Horizonte 


à la disposition du ministre des affaires étrangères 
ses fonclions de professeur à l'alliance française de 
(Brésil). 

4" @ @ 


Par arrèté du 17 octobre 1950, Mile Ponsolle (Alice), institutrice 
de 5e classe, du départeanent des Pyrénées-Orientales, est maintenue 
pour une durée de cinq ans, à compter du 16 janvier 1946, à la dis- 


position du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
tions au lycée français de Barcelone. 
—————— 6 $———— 
Par arrêté du 17 octobre 1950, Mme Costes, née Blanc, institw 
trice hors classe, du département de l'Aveyron, est maintenue pour 


une durée de deux ans, à compter du {er octobre 1917, à la disposition 


du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions au 
Maroc. 

Par arrèté du 17 octobre 1950, Mlle Ader (Marie), institutrice de 
re classe, du département de la Seine, est maintenue pour une durée 


shosition du directeur 


d’un an à compter du 1er octobre 1950, à la di 
ses fonc- 


du centre national de la recherche scicnüfique pour exercer 
üons d'allachée de recherches. 


€ & &— —- — 





Par arrêté du 17 octobre 1950, M. Vadet (R instituteur hors 
classe du déparlesnent de Seine-Inférieure, est maintenu, pour ceux 
périodes de trois ans, allant du itr octobre 1911 au 30 septembre 
4950, à la disposition du ministre des affaires élrangères pour exercer 
ses foncli en Egypte. 

ere 

P é du 17 oclobre 1550, M, Teillac !Jean) tiluteur de 
4e ss cn le Loir-et-Cher, « | hu, pour une 
au ] l npli I ( bre 19 \ la si'ion du 
di: ou ‘ll l À Ï hi: il iqut pour 
eExXCTrCt es s d’atl & de recherches. 

DRE 7 7 

Par lu 17 I . . \ AUœU institu- 
teur de 3 ist du « { à { une 
dur | Le sition 
Gu dirt | 0H \ Tu ( ( es fonc- 
ik LUF 

—————{"-@-Q—— 

P 17 J t, insti- 
tu é { t d ! | dans le 
ca \ lérée 
corn | S 1 30 SE] 194 

— vee—— 

Par ar! lu 17 « bre 195 "I I oule (Louise), 
institutrice de 2e classe, 4 rien t de est mise, pour 
une d e de fi nptt 1j {er juin {‘ 1 disposition 
du Î t afl « iT € Î LS WU 
Brésil 

DÉS RNER 6 de Rs 

Par arrél lu 17 tobre 19:30, M. Char Cl! tituteur 
en Eg cé ad ( 1 {tr oct 1931, « le cadre 
« Lire] ( L nsiltré comme 
déta Û ernbre 1955 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Conditions de déliv'ance du diplème d'ancien élève de la section 
d'art appliqué de l’écoie nationale sugérieure des arts et industries 
textiles de Koutaix. 


Le taire d'El à ri t technique, à la jeunesse 
et aux sports, 

Vu la loi du 5 août 15: rlant créat à Roubaix d’une école 
nationäle des arts 1 - 

Vu le décret du % mai 1921 aux termes duquel ledit établissement 
rend le titre d'éco na ile supérieure des arts et industries 
xtiles ; 

Vu la loi du 25 juillet 1949 relative à l’organisalion de l’enseigne- 
ment technique industriel et comme k 

Vu le décret du 4e octobre 19% ralla nt à la direction générale 
de l'enseignement nique, l’école natonale suxérienre des arts 
et indus! tiles de Roubaix et l'école nationale supérieure de 
céramique de 

Vu le d: 4 ibre 1929 ! gen t de l’école 





oubaix et 


nationai: périeure des arts et industries texliles de 1 
notamiment les articles 1° et 8 dudit déc 


La section permanente du <onseil de l'enseignement technique 
enter 
arrete : 
Art. 1er. — Les élèves de la section d'art appliqué de l'école natie- 
nale supérieure des arts et industries 1 es de Roubaix, âgés de 


mn . 1.4 L 124 2 
ayant accompli quatre années d’études, 


dix-huit ans au moins 
recevront le diplôme d'a n élève s'ils ont obtenu une moyenne 
gémérale de 42 sur 20 pour les cours principaux de la spécialité du 
candi et 40 pour les autres disciplines sans moyenne inférieure 
à 10 pour les cours principaux et 8 pour autres disciplines. 

La mention de la sp ilé ayant fait l’objet des études sera portée 


La moyenne générale sera obtenue en affectant du coefficient 3 
la note de tmisième ann: du coefficient 4 Ja note de quatrième 
année, Les notes di première et deuxième année ne seront pas 
prises en considération pour l'attribution du diplôme. 


Art. 2. — La durée des études pourra être réduite éventuellement 
à trois et deux ans ‘nr les élèves âgés respectivement de dix- 
to! ir anne d'entrée à l'école 


sept et dix-huit ans au 1er 

et qui justifleront de connaissances artis- 
tiques reconnues suffisantes par le conseil des professeurs des cours 
d'art appliqué. Ces élèves seront admis directement en denxième ou 
troisième année, 

Art. 3. — Aucun élève de première, deuxième, troisièmeé années 
ne peut être admis dans la classe supérieure s’il n'a obtenu pour 
l'année une moyenne générale au mons égale à 19, Sans moyenne 
particulière inférieure à 6 pour tous les cours. 

Art. 4. — Les élèves qui n'ont pas obtenu le diplôme d'ancien 
élève en raison de movennes spéciales insuffisantes, peuvent subir 
de nouveau et une seule fois, un ans après, en commun avec les 
éièves de la promotion suivante, l’examen de réparation sur la ou 
les matières en cause. 

Le délai d’un an ci-dessus est augmenté de la durée légale du 
service militaire pour les élèves incorporés à leur sortie de l’école, 

Pour les matières qui font l’objet d'un examen de réparation, la 
nouvelle moyenne se calcule en prenant la demi-somme de la 
moyenne oblenme au cours de l’année scolaire et de la note de 
l'examen de réparation. 

Cette nouvelle moyenne doit être au moins égale au minimum 
sxigé pour l'obtention du diplôme. 

Art. 5. — Les élèves étrangers, admis conformément au règlement 
ee de l’école, pourront, dans les mêmes conditions, recevoir le 

plôme d’ancien élève mais au titre étranger. 

Art. 6. — Le diplôme d’ancien élève est délivré par le ministre 
sur le vu du procès-verbal des examens. 

Art. 7. — Le présent arrêté portera effet du 1er octobre 1919. 

Pait à Paris, le 42 octabre 1950. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délKzation: 
Le chef de cabinet, 
CLAUDR LECLERM. 
—@ & + - ——— ———— 








Modification de l'arrêté du 4 mars 1949 relatif à l’organisation 
du brevet d'enseignement social. 


Rectificatif au Journal ofliciel Au 36 septembre 1950: e 10172 
(tableau des épreuves orales et pratiques, secrétaires médico-chirær- 
gicaux, colonne des coefficients) : 


Au lien de: 


e— — 
Travaux praliques de sciences suivis 
d'interrogations .......... sessecsssese À fixer par le jury. 
Lire : 
Travaux pratiques de sciences suivis 
5  … …_ . DORA RER A fixer par le jury. 2 
, ne. 








Décret du 18 octobre 1959 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 18 octol 
1950, rendu sur la proposition du président du conseil des minier? 
et du ministre de l’industrie et du commerce, vu la déclaration |» 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
4 octobre 1950, portant que la nomination du présent décret du 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en visuenr em 
nommée dans l'ordre national de la Légion d'honneur: *  ” ‘# 


* Au grade de chevalier. 


Mme Privat, née Paillaud (Marice-Henrictte-Madeleine libra 
éditeur; 52 ans de pratique professionnelle. 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 18 octobre 1950 portant désignation du secrétaire général 
intérimaire du Moyen-Conge, 


Par décret en date du 18 octobre 1%50, M. Gagnon (Auguste-L£om 
André), administrateur de {re classe des colonies, est noramé secré. 
taire général par intérim du Moyen-Congo, pour compter de la date 
de sa prise de fonctions. 

— -— - —@G — 








Décret du 15 octabre 1959 portant titularisation du secrétaire général 
du Sénégal, 


Par décret en date du 18 octobre 1950, M. Le Rolle (Pierre-Ermnma. 
nuel), administrateur de 1re classe des colonies, est titularisé dune 
ses fonctions de secrétaire général du Sénégal, pour commpter ® 
9 juin 1949, date de sa prise de service et jusqu’à la veille du départ 
pour le Sénégal du titulaire nouvellement nommé. 


——— 40 + 





Décret du 19 octobre 1950 portant désignation du gouverneur 
par intérim du Sénégal, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de Ja France d’outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du } nnel 
des gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies et les textes 
qui l'ont modifié et complété; a 

Vu le décret du 20 mars 1947 portant désignation de M. Wiltord 
en qualité de gouverneur par intérim du Sénégal et le décret dt 
22 août 1917 le titularisant dans ses fonctions; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 4er, — M. Bailly (Camille-Victor), administrateur de fre classe 
des colonies, est nommé gouverneur par intérim du Sérégal, 4 
remplacement de M. le gouverneur Wiltord, appelé à d'autres fone 
tions. 

Art. % — Le président du conseil des ministres et le ministre dé 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le conter 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofhc 
de la République française. 

Fait à Paris, le 49 octobre 1%. 

VINCENT À! RIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


R. PLEVEN, 
Le ministre de la Frence d'outre-mék 


FRANÇOIS MITTERRAM). 
—@- 0 + 








Déoret du 19 octobre 1950 portant nomination d'un directeur 
à l'administration contrale. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis 
de la France d'outre-mer, s 

Vu l'article 30 de la Constitution de }a République français, 

Vu le décret du 30 octobre 1935 ratifié par la loi du 9 juilel 
sur l'organisation de l'administration centrale du minisire « 
France d'outre-mer et les textes les ayant modifiés; 


ire 





ee = ep td 


Le 
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vu l'accord du garde des sceaux, ministre de la justice, en date 
du 16 oclopre 4990 ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Déc rète: 


ter — M. Hoffherr (René), conselller d'Etat en service ordi- 


AT. no nommé directeur des affaires économiques et du plan 
agi njstration centrale du ministère de la France d'outre-mer, 
ge ves tacement de M. Peter, inspecteur de {re classe de la France 
d'outre-mer, chargé de mission à l'étranger. 

urt, 9. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
h F ance d'outre-mer sont chargés, chaçun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journ officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 19 octobre 1950. 


par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


VINCENT AURIOL, 


Le minis!re de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITIERRAND. 


—+e +— 





Decret du 19 ociobre 1959 portant promotion d'un gouverneur 
des coionies, 





Le Président de la République, 
r le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la Franve d'outre-mer, 


Vu l'article 30 de la Constitution de la République française; 
Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du personnel 
des gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies et les textes 


qui l'ont modifié et complété; 

Vu le décret du 22 octobre 1937 rommant M, Wiltord gouverneur 
de 3 classe des colonies; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, er, — M. Wiltord (Laurent-Marcel), gouverneur de % classe 
des colonies, est promu gouverneur de 2e classe, pour compter de 
la date du présent décret. 

art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
k France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offreiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 19 octobre 1950. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 

Le présulent du conseil des ministres, 


R. PLEVEN., 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


FRANÇOIS MITTERRAND, 





Décret du 19 octobre 1950 portant réintégration dans les cadres 
d'un inspecteur de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du fe avril 19% portant règlement d’adiministration 
cr Led Ir l'organisation du conps de l'inspection des colonies € 
ns actes modificatifs, en particulier le décret du 15 décembre 19: 
en 50n article der: 
an le décret du 1% mai 1916 placant M. Peter, précédemment 
pe ts da des affaires économiques au ministère de la France 
CUiTemer, dans la position hors cadres prévue par l’article 5, 
Paragraphe 3e du décret du 4 avril 1921, 


Décrète : 

rt er ! 

M. fr. — M. Peter (Georges), inspecteur de {re classe, en ser- 
DE 7 direcieur des affaires économiques et du plan au 
dr, la France d'outre-mer, est réintégré dans les cadres 

‘4 peCUOn de la France d'outre-mer pour être chargé ae mfssion 


4 l'élrancer 
C inger 


À, 
7 


us és 
res. *. os Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
agi La du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
Dre de 19 vo 70 française et inséré au Bulletin officiel du minis- 

't 46 1à France d'outre-mer. 

Fait À Paris, le 49 octobre 1950, 

+ : | R. PLETEN. 

e iT & président du conseil des ministres: 

Mmoustre de la France d'outre-mer, 

FRANÇOIS MITTERRAND. 


—-@ @ &- 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 16 octcbre 1950 portant ciassement des forêts constituant 
le massif de Bouconne (départements de la Haute-Garonne et du 


Gers) particulièrement exposé aux incendies. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du minisire de l’agriculture, 
Vu Ja loi du 26 mars 1924 concernant les diverses mesures à 
prendre contre les incendies de forelts et notamment son arlicle 4, 
nsemble le décret du 20 août 192%, portant règlement d'adminis- 


lile loi; 


tration publique pour l’applicalion de la 
Vu les délibérations des conseils municipaux des communes inté- 
resstes ; 
Garonne 


Vu l'uvis de la cornmission départemnetale de la Haute 
1950 et l'avis du préfet de la Haute-Ga 


1 


en date du 27 avril onne 
en date du 11 mai 490; 

Vu J'avis du conseil général 
du 14 février 1950 el l'avis du préfet du Gers en date du 10 juil 
let 1950; 

Le conseil d'Elat 


du département du Gers en date 
(section des travaux publies) entendu, 


Décrète : 

Art. %er, — Sont classées comme forêts particuliérement exposées 
aux incendies toutes les forêts constituant le massif de Bouconne, 
d'une contenance totale approximative de 2.80 hectares, situées 
dans les déparlements et communes désignées CI-aprés: 

Département de la Haute-Garonne: communes de Merenvielle, Las- 
serre, Levignac, Pibrac, Brax, Leguevin, Montlaigut-sur-Save, Daux 
et Mondevilie ; 

Département du Gers: 

Art. 2 — Je ministre de l’agricullure est chargé de 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et affiché dans les communes inltéres-ces. 


commune de Pujaudran 
l'exécution 


Fait à Paris, le 16 octobre 1990. 
R. PLEVEN. 
Par je président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE FPFLIMLIN. 





Décret du 16 octobre 1950 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie d'agriculture de France. 





Par décret en date du 16 octobre 1950, est approuvée l'élection, 
de M. le comte de la Roche-Ayimon, à l'académie d'agriculture de 
France, en qualité de membre titulaire de la section de sylvi- 


culture 





+0 





Cuverture de crédits. 


Par arrôté interministériel en date du % seplembre 190, un credit 
de D9.S8S9 100 F P ovenhant dit fonds { ji its 1 Ci { Cil 1x 
chapilres ci-apres: 

Chap. 1050. — Indemuilfs de résiden RRirerur se 62.120 F. 
Char. 1200, — Institut nalional asronomique, — Ecoles 

nationales d'agricullure. — Trailementis (art 1‘). 200.206 
Chap. 3020, — Frais d'élablissements d'enqueles stulis 

LIQUES ss... SÉTESSSARRCEEMSS CE STE S.UUI), (HI 
Chap. 3076. — Indemnités pour frais de déplacements : 

à x iSSions far dos s# eus ei BA 

otde missions Cats his sc onmas des. ; ; au } 
Chap. 3290. — Service de Ja protection d Végétaux, 

—  'onchionnement et défenses: exut nnelles 

nécessitées par lorgal tion 6 e les 

grands fléaux des cultures 

DR nn then canturedmes ant eneiasssss seréie cs à 0 

OR cn aamatasnenn eudussesnsuersé ses 9.06: ) 
Chap. 5:20. — Remonte des | vel 2 ë , 
Chap. 3310. — Travaux d'entretien « les forûts | 

domaniales, les dunes el les parcs (art. 1:71... 12 
Chap. 1000. — Prestations famijiales (& 4)... re (n 
Char. 5190. — Encouragements à l'indu le e : 

nr del da re ee sans ses aseurvé aa 19,717. 101 
Chap. 5150. — Vuiga l 

AT Tres vonaesenss ina een aes ne se vois e 64 1.208.112 
LR RIT ee ann rennes caddie as 9.821.140 
ü6 FE, 
du budget du ministère de l’agriculture de l'exercice 1930 
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Ouverture et annulation de crédits. 


Par arrité in! ini iel en date du 2 octobre 1950, un crédit 
de 6854.708 F est définilivement annulé au titre des chapitres ci- 


après du budget de l'exercice 1949: 


ter tA 
C141 


173.520 F, 


Chap. 207. — Loyers et indemnilés de réquisition (art. 4. 
Chap. 417. — Contrôle des lois sociaies en agriculture. 

_ Matériel et « ( S "OLVOTEBRrsno chssréarisresse 215.971 
Chap. 311 Entretien et fonctionnement du matériel 

aut ( à PE PRE PE RE RE PR SEE 4 MERE A TRES 319.352 
Chap Travaux d'entretien dans les forêts dorna- 

niales, les dunes et les parcs................see des 890.700 
Chap. 3%. — FPiscicuiture......... sas rssbe ERP hr» 497.600 
Chap. 513%. —— Aide directe ou indirecte à l’amélioration 

de Ja production agricole........ érasessaiasennavess ROUES 
Ehap. 601. — Secours (art. 3)... nnnsesoco ses 560 26.500 


Total nm nn 6.859.708 F. 


Un crédit équivalent a été ouvert aux chapitres ci-après du budget 
de l'exercice 1%: 





Chap. 2080, — Lovers et indemnités de réquisiton (art. 3) 173.520 F. 
Chap. 320, — Controle des lois scciales en agriculture. 

— Matériel et dépenses diverses... PARLE PERS one 245.974 
Chap. 3116, — Entretien et fonctionnement du matériel 

eMomonuD (At The coseusssvsceress an RE PSN TT 319.252 
Chap. 10, — Travaux d'entretien dans les forêts 

domaniales, les dunes et les parcs (art. 4°r)..,........ 890.7 
Chap. 3560, — Pisciculture........., DER PROS EE ST 497.600 
Chap. 5150. — Vulgarisation........s..ssoos.sosososccse 4.706.065 
Ehap. 6010, — Secours (art. 3).........ossosoocucocecsee 26.500 

FOI. PPT hisser TOR ART, 
+e+- 





Conditions de validation pour la retraite des services rendus à l’admi- 
nistration des eaux et forêts par Certaines catégories d'agents 
contractuels. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre du budget, 

Vu l’article 10 de Ja loi du 14 avril 1924: 

Vu l'arücle 17 du règlement d'administration publique du 2 sep- 
tembre 1923 rendu pour l’application de cette loi; 

Vu le décret du 20 août 1925: 

Vu l'article 8 :$ I, 3°) de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 
portant réforme du régime des pensions civiles et mililaires; 

Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 

Arrêtent: 

Art, 1%, — Aux calégories d'agents contractuels de l'administration 
des eaux et forêts énuinérés à l'article 4er de l'arrêté interrninistériel 
agriculture-finances du 4er juin 1949 déterminant les services. de 
contraciue] pouvant être validés, au titre des dispositions de l’ar- 
ticle 10 de la loi du 14 avril 1924 et de l’article 8 (8 I, 3°) de la loi 
du 20 septembre 1948, sont ajoutées les catégories suivantes: 

Secrétaire administratif contractuel. 

Sténodactylographe contractuel, 

Art. 2, —_ Le ministre de l'agriculture est chargé de l’exécution du 
présent arrûlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1959. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JKAN EHRHARD, 
Le ministre du budget, 
EDGAK FAURK, 


Ed — 





Remise de débet. 





Par arrêt en date du 5 octobre 1950, sous réserve du payement 
d'une somine de 5.0 F, il est fait remise gracieuse à M. Gaillard 
(Léon), demeurant 8 Ajaccio (Corse), de la somme de 10.793 F, dont il 
est redevable envers ie Trésor pour trop-perçu au titre de l'indemnité 
compensalrice instiluée par Je décret no 47-1457 du 4 août 1947, 





Réglementation générale de l'emballage et du conditionnement des 
fruits et légumes expédiés sous label d'exportation ou marque 
nationale de qualité. 





ectificalif au Journal officiel âu 5 octobre 1950: 

Page 10361, 2e colonne, füe ligne, au lieu de: « modifiée par Île 
décret-loi du 12 juin 193% », lire: « modifiée par le décret-loi du 
44 juin 19958 ». 

Page 410362, 1 colonne, article 7, tableau, après: « Plateaux », 
ajouter: « (une couche ) »; Caisses (tYPe « américain »), au lieu de: 
« 45,2 cm x 292 cm », lire: « 45,7 Cm x 29,2 cm »: % colonne, 
article 13, 37 ligne, au lieu de: « article 8 », lire: « article 7 »; 
article 16, 70e ligne, au lieu de: « ...modifiée par la loi du 21 juillet 
: « modifiée par la loi du 21 juillet 4929 ». 


À © &—— 








D ne 


Ecole nationale des eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 6 octobre 1950, M. Marin (Jacques) cont 
leur des eaux et forêts des colonies en service en Afrique FR. rs 
française, est admis en qualité d'élève régulier à l'école nalona! 
des eaux et forêls, au titre du cadre général des eaux e! fort =. 
colonies. us 

Préalablement à son admission effective à l'école nationuke de 
eaux et forêts, M, Marin devra, conformément aux prescriptions 
édictées par l’article 11 du décret du 7 août 1939, souscrire 4 fous 
gement de servir pendant un minimum de dix ans dans le cadre 
général des eaux et forêts des colonies. de 


dc de HOT LE 


Par arrêlé en date du 6 octobre 1950, MM. Boh! (Pierre) et Guedet 
(Pierre), ingénieurs agronomes, sont nommés ingénieurs élèves des 
eaux et forêts à l'école nationale des eaux et forêts, au litre gn 
cadre général des eaux et forêts des colonies. ane 


Préalablement à leur entrée effective à l’école nationale des eaux 
et forêts, les intéressés devront: ; 

4e Jüstifier de leur aptitude au service armé aux colonies par ln 
production d’un certificat établi par deux médecins mililaires: 

20 Etre reconnu indemne de toute affection tuberculeuse, dans les 
conditions prévues par l’article 18 du décret du 10 décembre 4929: 

3° Souscrire à l'engagement prévu par l’article 11 du décret du 
7 août 1939 de servir pendant un minimum de dix dans le cadre 
général des eaux et forêts des colonies. 


mi 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 








Décret n° 60-1298 du 18 octobre 1950 portant assimilation de 
diverses communes de moins de 15.000 habitants, situées 
dans la banlieue industrielle de Lyon et dans le département 
de Seine-et-Marne, d’une part, aux localités de plus de 15.000 
habitants et, d'autre part, à Paris, pour la détermination du 
taux des allocations de chômage. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociae, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, 

Vu la loi du 11 octobre 1%0 relative aux offices du travail 
et à l’aide aux travailleurs sans emploi, validée par l'ordon- 
nance du 3 juillet 1944 relative à l’organisation provisoire des 
services régionaux et départementaux du travail et de la main 
d'œuvre; 

Vu les décrets des 11 octobre 1940, 8 janvier 1941, 53 décembre 
1944, 17 mai 1945, 3 décembre 194, 9 novembre 1946 € 
20 avril 1948 portant relèvement des allocations de chômage; 

Vu le décret du 28 avril 1950 portant relèvement qu Liux 
des allocations de chômage; 

Vu le décret du 30 octobre 1M8 portant assimilation ds 
diverses communes de moins de 15.000 habitants, situées dans 
les banlieues industrielles de Lyon, Lille, Marseille et Bordeaux 
aux localités de plus de 15.000 habitants pour la détermination 
du taux des allocations de chômage, 


Décrète : 

Art. {®. — Sont assimilées aux localités de plus de 15.000 habi- 
tants pour la détermination du taux des allocations de chômage 
les communes de moins de 15.000 habitants, situées dans la 
banlieue industrielle de Lyon dont les noms suivent: Bron, 
Saint-Fons, Vaulx-en-Velin, Sainte-Foy-les-Lyon, Pierre-Bénilé, 
Tassin-la-Demi-Lune. 

Art. 2. — Sont assimilées à Paris pour la détermination du 
taux desdites allocations, les communes de Seine-et-Marne ch 
après: Chelles, Mitry-Morvy. 

Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et le ministre des finances et des affaires économiques s0ni 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Rép 
blique française. 

Fait À Paris, le 18 octobre 1950, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires éconor” 
MAURJCE-PETSCHE. 


qu es, 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAYRE. 








Re 
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be 


du 2: 
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20 Oct 


suppression de la participation des assurés aux frais 
concernant les soins aux enfants prématurés élevés en couveuse. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


vu l'article 24, 2e alinéa de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant 
swime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 


le régi 
ne nl agricoles ; p 
Mo ja proposition du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrûôte: 


4 fer — La participation prévue à l’article 2% (ler alinéa) de 





l — nnance du 19 octobre 1945 est supprimée pour les frais engagés 
nat | ssurés sociaux, en ce qui concerne les soins dispensés 
aux ifants prématurés, élevés en couveuse. 

art. 2 — Le maître des requêtes au conseil d’Elat, directeur 


néral de la Sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 


s, le 41 octobre 1950. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 











É pren 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret no 50-888 relatif aux primes à la construction. 





H 


au Journal officiel du 3 août 41950: page 8165, 
, article 4, 2e alinéa, 3e ligne, au lieu de: « 4 m 60 du 
« 4 m 30 du sl ». 


+3 + 





Circulaire relative aux primes à la construction. 


Recüfcalil au Journal officiel du 3 août 19%0: page 817, 
# colonne, annexe ne 4, supprimer la note 11 au bas de ja page; 
nexe ne 2, supprimer la note 13 au bas de la page. 


+8 + 





Déclaration d'utilité publique et d'urgence. 





: concerlté du ministre de ta reconstruction et de l'urba 


aise, istre de l’intérieur et du ministre du budget en date 
du 19 s‘ptembre 1#0, pris en application de la loi d'urbanisme pro- 
Yisoire t applicable du 15 juin 1943, ont été déclarées d'utilité 
publique el d'urgence, parmi les dispositions prévues au modificatif 
au projet de reconstruction et d'aménagement de la commune de 
Troÿes {Aubc), les opérations délimitées par l'avenue du Maréchal- 
Joffre, le bouevard Carnot, la rue Voltaire et la gare S. N. C. F, 
tel sont délimitées au plan annexé audit arrêté. 


66% --  —— — 


Prise en considération et déclaration d'utilité publique et d'urgence 
Concernant divers projets de reconstruction et d'aménagement 
dans différentes viltes. 


oncerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
Mine, du ministre de l'intérieur et du ministre du budget en date 
re 19%0, pris en application de ta loi d'urbanisme pro- 


{anir LS s : 4 P 23 : 

be _ipplicable du 45 juin 1943, a été pris en considération 
3 au projet de reconstruction et d’eménagement de la 

v!! » 

ile Gi * 


Seine-Inférieure). 
modificatif ci-dessu ont 


mentionnées au S, 
publique et d'urgence, telies qu'elles sont 


dé { nlar i nte 





plans joints audit arrêté, les opérations ci-apri 
0 At u n: " r s . A" { £ 
1° Acq \ des terrains de compensation situés: 
( Ru > \': f è : RE “a 
b R " ve-Nicolle (compensation industrielle) ; 
4 nue Samson (compensation résidentielle), terrains nécessaires 
5 it des sinistrés; 
nt de la voirie correspondante. 
_— —@- 6 &-———— 
: é concerté du ministre de la reconstruction et de l'urba- 


: de l’intérieur et du ministre du budget en date 
rov! More 19%0, pris en application de la loi d'urbanisme 
Din le pates applicable du 15 juin 1943, a élé pris en considéra- 
eomore..:", Paruel de reconstruction et d'aménagement de Paris, 


ŒN mnt 


“s les huit ilots sinistrés suivants: 

0: n° = 2 : : a 

xnnet : 1 18e arrondissement, rue Championnet, impasse Mas- 
[lot ne © 


Jlot n° 4. — 1% arrondissement, rue Compans, rue de la Nouzaïa:! 

Iot no 5. — 5e et 4 arrondissement, rue Vieille-du-Temple et rue 
des Francs-Bourgeois ; 

Hot neo 6. — 5° arrondissement, rue Ortolan, rue Saint-Médard:; 

Hot n° 7. — 15e arrondissement, rue Gutenberg: 

Jiot no 8. — 16e arrondissement, rue Le Marois, rue Claude-Tem 
rasse, 
sont déclarées d'utilité publique et urgentes les opéra'ions figurées 
aux plans annexés audit arrêté: B1, B?, B3, Bt, Bo, B6, K7, Hs. 

— — 8 3—————— 


| 


Par arrêlé concerté du ministre de la reconstrustion et de l'urba- 
nisme, du ministre de l'intérieur et du ministre du budget en data 
du 19 septembre 1950, pris en application de la loi d'urbanisme pro- 
visoirernent applicable du 15 juin 145, a été pris en considération 
le modilicalif au projet de reconstruction et d'aménagement de la 
ville d'Angers (Maïne-et-Loire) qui comprend: 


D'une part, le prolongement de la rue Bougère (dans le qui 
Sud de la gare Saint-Laud}, 

D'autre part, la percée d'une voie nouvelle en bordure de Ia vai 
ferrée dans le quartier Montréjeau. 


Parmi les opérations mentionnées ci-dessus, est 
publique et d'urgence, tel qu'il est délimité aux plans an 
audit arrêté, le prolongement de la rue Bougère, pour ses {ro1niÇoTis 


situés à l’intérieur du périmètre de reconstruclio! 
DE B———— — 





Approbation pariielle d'un projet de reconstruction. 


Par arrèlé concerté du ministre de la reconstruction et de l'urha- 
nisme et du ministre de l'intérieur en date du 21 sep'er 1950, 
a été approuvé partiellement le projet de reconstruction de la viile 


de Sèle (Héraull). 
Cette approbation vaut déclaration d'utilité publique. 
— —$ D Ce - ——— 





Immoubie d'Eiat dénomimé « Unité d'habitation Le Corbusier ». 


Vu l'ordonnance n° 45-2064 du 8 49:35 auto 


st ptembre 


eonstruction directe par l'Elal d'immeubles d'habitation de carac- 
tère définitif, 

Le ministre du budget et le ministre de la recons!truciion et de 
l'urbanisme, 

Décident: 

Art. 1er, — Il est créé un comité d'études des pro! ( léres- 
sant l'immeuble construit par l'Etat Génomn « Unité « hitation 
Le Corbusier » sis à Marseil] b vard Mi 

Art, 2, — Le comilé d'études est chargé: 

De proposer es solutions permettant de tirer le n ‘ur parti de 
l'immeuble ; 

De proposer un cahier des charges des ventes d'appa ts et 
de boutiques et un règlement de copropriété; 

D'étudier toutes questions concernant l'immeuble I tre 
de la reconstruction jugera utile de lui poser 

Art. à — Le comilé d'éludes est ainsi compos 

Un inspecteur général représentant le ministre di reconstrue 
tion et de l’urbanisme, président; 

M. le maire de la ville de Marseille; 

Le directeu- des dofn: s du département d F s-du- 
Rhône ; 

Le délész KÉ d rlemental des Bouch | € 

L'inspecteur départemental de l'urbanisme ; 

M. Le Corbusier, architecte; 

M. Sasportes, chargé de n du ministre de lar tion et 
de l'urbanisme ; 

Un représenta il de la fédé \ilON des 43 gr « ] rié 
teires, 

Un représentant de la fédération des ass de loca- 
taires. 

En cas de vote et de pal ice des Voix. la VOIX «€ «1: pat 
prépondérante 
Art. 4. — Le directeur de la eonstruction au mir d r g 
truction et de l'urbanisme est chargé de l'ar l l te 
décision. 

Fait à Paris, Je 40 octobre 1%0 
Le ministre de la re { (ion 4 de !L lriisme, 
EUGENE CLA 
Le ninistre du buy E 
Pour le ministre et par délégat 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT 


BIOT, 





HET 18° arrondissement, rue de Ja Chapelle; 
— 18 ärrondissement, rue Richomme, rue Myrha; 


——— —— — à à D— ——— 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 50-1299 du 18 octobre 1950 fixant les modalités 
d'application de la loi autorisant l'utilisation des gaz toxiques 
pour la désinfection, la désinsectisation et la dératisation. 


" | : 
consell des Minis 


Le président du 
de la santé publique et de la 


Sur le rapport du ministre 
| 

3 mars {822 sur la police sanitaire; 
du 8 octobre 1927 portant règlement de police 
ime ; : 

æ décembre 1949 et son arrêté d’application 
1950 tixant Ja liste des gaz toxiques dont 
dans les opérations de désinfection, de 
Hon et de dératisation; 
par le conseil supérieur d'hygiène publique 


de France le 10 juillet 1950, 


Art. 1%, — Aucun procédé utilisant un gaz toxique non 
interdit ne peut être mis en œuvre, pour la dératisation et la 
nm des navires, s'il n’a pas été l'objet d’un cer- 
tion délivré par le ministre de Ja santé publi- 
s du conseil supérieur d'hygiène publique de 


dé: he 
tificat d'auto 
que, après avi 
Fra! 

Art. 2, — Les demandes d'autorisation doivent obligatoire- 
ment porter désignation de la personne qui est civilement res- 
ponsable de l’utlisation des produits et du chimiste spécialisé 
dans la manipulation des gaz toxiques attaché à l’entreprise 
(non, prénoms, adresse personnelle, date et lieu de naissance, 
ualités), Tout changement de personne, après auto- 


titres el qua 
risation, fera l’objet d’une déclaration. 
L'autorisation doit être renouvelée chaque année; elle devient 


caduque le 31 décembre. 

Art, 2. — Un médecin doit être attaché à l’entreprise; son 
nom doit être mentionné dans la demande d'autorisation. 

Il appartient aux entreprises de s'assurer des conditions 
d'aptitude physique du personnel employé. Les hommes doivent 
être bien constitués, exempts de lésions cardiaques, hépati- 
ques ou rénales, aptes au travail à effectuer avec le port d’un 
masque et présenter toutes garanties suffisantes à ce point 
de vue 

Art. 4. — Tout projet d’une opération de dératisation ou 
de désinsectisation d'un navire, avec la date et l’heure, doit 


la v 11e nc " ] 1:44 
are, SOUS Sa responsabilité, que, 


être immédiatement porté à Ja connaissance du service du 
contrôle sanitaire aux frontières qui a mission de contrôler 
l'opération projetée. Sauf circonstances exceptionnelles, ce ser- 
vice doit être avisé au moins vingt-quatre heures à l'avance. 

Art, 5. — L'opération doit avoir lieu de jour, particulière- 
ment en ce qui concerne l'émission des gaz. 

Art. 6. — Les autorités sanitaires, avant d'autoriser une 
opel In, it, à bord, recevoir du commandant du navire 
ou de son représentant la déclaration suivante: 

« Le St gné (qualité de l'officier du navire ou du repré- 

a) dé 


Mphagtile 
Î 


tions de dératisation, 


il n’existe à bord aucune 


pers , Sa es emplovés de l'entreprise, les agents de la 
saniti jargés du contrôle et le personnel strictement indis- 
ne 
È 

Art, 7. — Le navire sera consigné pendant toute la durée 
des tions, Une pancarte « Défense de monter à bord. 
Da: ( t » sera fixée à l'entrée de la coupée. 

Art, 8. — À \ autre navire ne devra se trouver en couple 
ou cl!) (act t avé le navire trail 

\ Le tee] n rateur et ses aides devront revêtir 
un 1e de toile, éviter de manipuler les produits avec des 
mains tant des plaies ou des gerçures. Is devront tou- 
jours ns revêtues de gants de caoutchouc et 
po | 

Art, 4 Lors de toute opération, deux aides au moins 
devront 1 tre présents pour porter secours à l'apé- 
r { boite de secqurs contenant tous 
Les res t à leur disposition pendant toute 
] lispositifs de respiration artiticielle et 
e ji: U L / 








Art. 11. -- Les agents de Ja santé pourront, avant les 
rations, exiger de l'entrepreneur le placement d'animans 
témoins. Ils pourront vérifier par eux-mêmes ou faire vérifie 
par toutes personnes compétentes, de préférence par des labos 
ratoires agréés par l'Etat, la nature et le poids de tous produits 
employés. Les frais de tous prélèvements et analyses de à 
duits ou atmosphères traitées seront à la charge de l'entreprise 
de dératisation. éd 

Art. 12. — Une fois les opérations terminées, les locaux traits 
seront aérés mécaniquement, L'aération naturelle prolongée 
pourra être autorisée pour les navires désarmés. D 

Dès que les agents de l'entrepreneur auront reconnu 
que l’aération est suffisante, ils descendront dans les cales et 
autres locaux et s’assureront qu'il r’existe plus aucun danger 
en introduisant des animaux sensibles au gaz. La libre pratique 
ne sera donnée par les agents de la santé que si ces animax 
après trente minutes de séjour, ont été remontés sains et sanfs 
Hi pourra être fait usage de tous produits détecteurs et, s'il ya 
lieu, de produis neutralisants,. à 

Art. 13. — Toute négligence ou faute lourde de Ja part de 
l'opérateur entraînera le retrait temporaire ou définitif de l'auto. 
risation ministérielle accordée à la société, sans préjudice de 
poursuites pénales éventuelles, 

La société est responsable civilement des dommages causé 
par une imprudence ou une faute lourde. gi 

Art. 14. — Les procédés de dératisation par l'acide 
drique comprendront toujours un gaz détecteur. 

Art. 15, — Quel que soit le gaz toxique utilisé, les objets de 
literie ou de couchage devront être exposés à l'air pendant 
six heures et battus à plusieurs reprises. 

L'équipage ne couchera dans les postes traités que vingt 
quatre heures après le début des opérations. 

Art. 16. — Chaque opération sera notée sur un registre ad hoe 
dont les feuillets seront paraphés avec mention de toutes let 
particularités utiles (nom du navire, tonnage, nom du capk 
taine, noms de l’entreprise, de l'opérateur et des aides, cubages 
traités, doses horaires de l'opération, résultats, etc.) 

Art. 17. — En aucun cas une opération de dératisation ou de 
désinsectisalion par gaz toxiques ne peut être considérée 
comme une opération de désinfection. 

Art. 18. — Les contraventions aux dispositions du présent 
décret sont punies des peines prévues à l'articie 27 de Ja loi de 
15 février 1902. 

Art. 19. — Ie décret du 8 août 199 relatif à la dératisalios 
des navires est abrogé. 

Art. 20. — Le ministre de la santé publique et de la pop 
lation est chargé de l'exécution du présent décret, qui sers 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1950. 


Y inhy. 


R. PIEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
FIERRE SCHNEITER. 


te -9— 








Autorisation de recrutement à l'institut national d'études 
démographiques. 


Par arrêté en date du 11 septembre 1950, l'institut nation 
d'études démographiques a été autorisé à recruter un chargé @ 
mission et un secrélaire ou agent spécial, par dérogation aux pré 
criptions de l'article 4er du décret du 13 octobre 1948. 


++ 





Acceptaiion d'un don. 


nom ds 


Hervé} 
l’ netitél 
# 


Par arrêté en date du 28 seplemibre 1950, a été accepté au 
Etat le don consenti en sa faveur par M. le docteur Floch 
directeur de l'institut Pasteur de la Guyane, représentant 
Pasteur, des terrains acquis par lui à Cayenne pour l'édification 
bâtiments destinés à cet organisme, 

——@ @ + 








Cabinet du ministre. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le décret du 28 juillet 1950 portant nomination de rmembesé 
du Gouvernement; D 
Vu le décret du 28 juillet 4948 portant règlement d'admi Ta 
‘erne les cabinets ministériels; res & 


publique en ca qui co 


Vu l'arrôté du 13 juillet 1950 portant nomination des memb 
cabinet 
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Arrête : 
unique. — est nommé: 


Conseiller technique. 


Ir H: nri Pequignot, en remplacement de M. le docteur 
6 à d’autres fonctions. 
po at arrété prendra effet à daler du 4°r octobre 1950. 


paris. Je 47 octobre 41950. 
PIERRE SCHNEITER. 


op mme 





Agministration centrale. 





ju 47 octobre 19%, Mlle Plazanet (Jeanne) est nommée 

ministration stagiaire (rédacieur) à l'administration 
ière de la santé publique et de la populalion à 
+ptembre 1950. 


8 D S——— 








ee 





du 17 ectobre 4959, Me Musso (Jeanne) est nommée 
teur d'administration stagiaire à l'administration cen- 
dur ère de la santé publique el de la populalion à compter 
du 4 : ] {9o0. el 
Les dis, ns du présent arrêté prennent effet pécuniaire du 


te septembre 4950, 




















INFORMATIONS PARLEWENTATRES 
ALI #3 ; HI : 
IN FURIE ù DARLEMEN ASE 
PRE _ ste = 
€ " L 721 
ASSEMBLEE NATIONALE 
ANXÉY 1950 
te . PRE 
Ordre du jour du vendredi 20 octobre 1959. 
A neuf heures trente. — SÉANGE PUBLIQUE 

‘, de la proposition de loi &e M. Louis Chavallier et plu 
Beur collèvues tendant à accorder à l’Allian ançaise, 
& I , d'utilité publique, la garantie de l'Etat pour 
va 1) millions de frames. (Nes SESR-1086GS, — M. Dus- 
mer 1 Sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 

? n du projet de loi modifiant l’article 41 de la loi du 
$ ant modification et codification des textes relatifs 
Lu Nos 11025-44051. — M. Minjez, rapporteur. 

quinze heures. 2 E PUBLIQUI 

1 ministres aux six questions orales suivantes 

el ex] M i Ï fin: t à 
8 ] . n 1 1 P 
Bu | « { h { 

&- ni? “ { 3 - 

: Prin } Û à J i 

4 pri ü TK s { \ Ï 

nu s à pu fait et ( f à 
G. À. le 28 0 { 1 ( 

à ë me } 

fa s u 

\ AuSsi p i { 

e tant da ’intérêt « ies 
> t indispn le d'ohl la 1 de la 
a ion, qui vient d’ su ppri uecrel 
A aemande | nesurt yu'i I pou 
} d Cx næ daux 4 d Jait À 

re un prix norn ] es « 
- à (Dé y demande M e xministre 4 tra 
: ü ports et du to io quel € le I 
& M S de la Ké nation des che 

L ucC> u 

Fa las toc # 4 \ »1c+ Vo ' 1 »c Ÿ a 7 tata 
ée 4 i Il )Ilci ré RE U Le CSEt 1 
mt ENrTESISITÉS à Ces passages à niveau dk à lil 
fer lei est le nombre des victimes (tués ou bl que 
CR _ 0rer; 4° quelies eont les mesures envisagées pour 
&: Ppression iminCdjate de tous les passages à niveau 








HI. — M. 
que le décret du 2% juin 1%0 interdisant l'entrée en France de 
quotidié n 1 à r ! ere . be s 





rovoqué un vif mécontentement parmi l'« n ji dont 

e tr il ct "= | & Y ” Û 1 pâ! ra * 1 d AVS 

contribue grand | oduct S (fl k mande 
s'il compte a! mesure d'int iction. 

rar L4 t 

IV, — M. And &ir ss à M: ! n l ivauUx 

Eu n to } 3 

{ ] Lo: nn | | € 822, 

{ p { Il | i Di DE 

€ nte et u ‘ 1hine 

à bag s avant ‘ ] e (g ] ( lage, 


embärquer à Düle, A et S 3 à c l que, 
à cetle dernière station, des voyageurs ont dû sur 1e 
quai: 2° que l'autasail ne 2:49, Dijon—Swint-Ciaude, ri dl 
ment dans d cond:lit | elirC | cr lue « Dijon et 
Cham iole Ces « e tr ient dange 
ri pour Ja SJ ( habl- 
tue] le parco i | en début et en 
fin de semaine. 1 { enis des 
gares in \édiaires dei t la 4 imidériel 
nai X adapl aux be du fi ont à morte. 


minima f ani s par tiote 
qui leur | ! I che- 
mins de fer { orteæ 
inscrite à I ] 


g’il t ex ] { Iver- 
nement pour eng i s le 
cas L 4 l dè 
cet ar { des 
entr À urait eus VE 7 ü 4 


ment les discrin fondées sur la race et 1 ct 1@ 
den le pour ivriCt sde | val ds 
Diégo-Suarez continuent, en dénit de leurs ! dé 
anciennes et constal t mn wekies, à faire l'ol eT\ €@ 
ui concerne les salaires qu2 ls: res et les à £ 'U 
d'inégal tés intolérable : ” 
2. — Discussion du projet de loi relatif à la ratificciiol coréia 
œnclus à Paris le 2 | : QT 


40550 M. Vendroux, rapporteur 


itisrs 


# 
N° 11077 de- 
Le 
4 nis 
LE ! | if 














f ' u + * x 1 + e * t re Larsen 
10844 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Octobre (YA 
amas en 
.B8083 1) — Propos: lution de M. Lisette tendant à invk 
ter Le Gouver rder une subvention immédiate au La comunission de l'intérieur se réunira le vendredi 99 4 
terriloire du T e de s *“trombes ra et de -" 19%, à quinze heures (local de la commission ne %7): - 0" 
rer les dégai ausés par les trombes d’eau qui se son 5 
ee gros 0 de Te Urgence pour la proposition de loi (ne 10952) de M. Rétotua 
1batlues sur ] rritoire du ad en juillet, août et septembre té NE - lolaud tome 
‘ sanvavés à Te »-ammisel Pr dant à compléter l’article 93 de Ja loi du 19 octobre 149% es 
1J.n) renvové a 14 COININISSIOIN es finances). s > rela ‘a 
: . ré . sc le M D eus. 1 NÉ à tir statut général des fonctionnaires, — Nomination du ra: Pporteu: 
co: - Proposition de résolution de 301 end: / 
“le oué rnement jonnee utes in stru tions ermeltant La commission du suffrage universel, du règlement et dus vw 
her cape on 2 ns 7e , tons se réunira le vendredi 20 octobre 1950, à neuf heures 2" 
règlement par fractions de la surtaxe progressive x vi au (local de la commission n° 249): pe 
1» janvier 1951 (renvoyée à la commission des finances) pe ÉD . exit. : 
—— - — Examen de la demande de discussion d'urgence de la Topos in 
| 4) Le tirage de ce document est limité aux *esoins de Mmes et de résolution (no 11069) de MM. Bétolaud et Lefèvre- Pon is {ex 


les députés et des services de l’Assembiée nationale. 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DU RASSEMBIEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


SApparenlés au groupe de l'union des républicains progressistes 


aux termes de l'article 16 du règlement.) 


GROUPE SOCIALISTE 


93 membres au lieu de 99.) 


Supprimer le nom de M, Archidice 


({ ieorges) L 


Démission d'un député. 


l'Assemblée nationale 


Au cours de la séance du 17 octobre 1%, 
député du Lot, 


D pris acte de la démission de M. Archidice, 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 19 octobre 190. 





Présents, — MM. Arthaud, Auzarde, Aumeran, Bardoux (Jacques), 

U Bastxi, Billoux, Biscarlet, Edouard Bonnefous, Bouhey (Jean), 

Madeleine Braun, MM. Cayeux (Jean), Chambrun (de), Coste- 

et (Alfred Haute-Garonne}, Pierre Cot, Dhers, Fonlupt-Espera- 

Gaborit, Gay (Francisque), Gouin (Félix), JHutin-Desgrèes, 

e (üéraud), Kuehn, Le Bail, Marie :André) , Marin (Louis), 

yer (Daniel seine), Pourtalet, Rivei, Rosenblatt, Scherer 
r« Teitgen (llenri) (Gironde), Viard. 


Maurice Schumann), Pichet 
aber), Pronleau (de 


. — MM. Charpentier (de M. 
M. Dhers), Mauroux (de M. Foanlupt-Esper 





Commission chargée d'enquêter sur les faits relatés 
per M. le président du consei! dans sa déclaration äu 17 janvier 1958 





Séance du jeudi 19 octobre 1950. 


Dia 
Maurel 


ésents. — MM. Arnal, Delahoutre, 
ine), Duveau, Fagon (Yves), Gailet, 
Taillade, Thibault. 


Becusé. — M. Lamine-Guève 


Depreux (Edouard), 
kriegel-Valrimont, 





Convocations de commissions, 





Iredi 20 octobre 1958, 


ce réunira le vend 
23) 


La : ommissi n des loissons 
B dix ure: cal de la commission n°? 
B — Demandes 


d'urgence pour: 


La m'oposition de résolution (no 109:9) de M. Chautard (bénéfices 
Baricoles des viticulleurs de l'Ardèche); 
[Ba proposition de r tion (no 10991) de M. Roger Roucaute 


œri iliculleurs de i’Ardèche) ; 
proposition de résolution (no 11070) de M. Waldeck Rochet 


étices agricoles des viticulteurs pour l'année 1950). 


FLE 
2 


È 4 


| 


rteurs pour: 


ition de résolution {ne 10861) de M. Greffier (marché des 


Le r: 
Dem: d ifi 
projet de loi (ne 10921) ‘union douanière France-Ilalie) (pow 
seit t { 
| La ; tion d ‘solution {no 10919: de M, Chautard (viticutk 
Bers de l'ird 
La de résolution {no 1091) de M. Roger Roucaute 
€ irs de Ardèche ; 
Ba : ilion de 7 lition {n° 61070) de M. Waïldeck Rochet 
éilees 12 nes des viliculteurs 





dant à la création d’une commission des Etats associés. 

La séance de la commission du travail et de Ja sécurité « 
suspendue aujourd'hui jeudi 19 octobre 1950, sera reprise Xe v 
dredi 20 octobre 1950, à neuf heures trente {môêine loc ali: 

Suite de l’examen de l'urgence pour la proposition de loi no 
do M. Croizat tendant à por ter au faux unique de 66.00 ê par à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et de 10.000 F par an 
majoralion pour conjointe à charge âgée de moins de soix Eu cing 
ans. 


ll, 





Réunions de commissions du vendredi 20 octobre 1950, 
Commission des boissons, à dix heures. — Local n° 2», 
Commission de la défense nationale, à neuf heures quarante ing 

— Local n° 213, 
Commission de l’intérieur, à quinze heures. — Local ne 27 
Commission du suffrage universel, du règ'ement et des pi 4, 
à neuf heures trente. — Local no 249. 


Commission du travail et de la sécurilé sociale, à neuf 
trente. — Local n° 264. 


heure 





Convocation de la Conférence des présidents, 


La conférence des présidents, prévue par l’article 34 du règlemen 
se réunira le vendredi 20 octobre 1950, à quinze heures lrente, dam 
le cabinet de M. le président (nouvelle organisation de la discug 
sion du projet de loi relatif à la durée du service militaire). 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1990 





Ordre du jour du mardi 24 octobre 1959. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
des ministres aux questions orales suivantes 


L — M. Michel Madelin demande à M. le ministre de la dufeng 
nationale: 4° s’il envisage de régulariser les inconvénients d'ord@ 
militaire et moral résultant de l'inégalité de fait de certaines caté 
gôries de Français devant l'impôt du sang; 2e si l'appel des rés 
vistes pour une période militaire au cours de l’année 1950 7 pond 
à un plan môûrement conçu ou à des nécessités du moment 
(Ne 152.) 

II, — Mme Gilberte Pierre-Brossoletie demande à M. 
de ja justice: 4° combien les cours de juslice ont prononcé 
condamnations contradictoires aux peines suivantes: a) peines ds 
mort; b) peines privatives de liberté (travaux forcés et empriso& 
nements); c) combien de condamnés à mort ont été exécutés 4 
combien ont été graciés; 2o combien les chambres civiques of 
prononcé de condamnations principales et contradictoires à la dégræ 
dation nationale; 3° combien il reste en détention, au 4° jun 19.0, 
par l'effet de grâces, libérations conditionnelles on expirations d 


1. — Péponses 


le ministn 


ci de condamnés par les cours de justice à des P + ) pre 
ives; 4e combien il reste, au 4er juin 1950, par l'effet des f 
ou des expirations de peine, de condamnés par les chan 


ques, encore frappés de la dégradation nationale. (N° 105. 
JL — M, Héline demande à M. le ministre de l'éducation ln #4 
nale les raisons pour lesquelles des réductions importantes « 


faites dans les attributions des bourses pour lense : 
second degré, et si, dans les semaines qui vont venir, de cles 
attributions sont possibles. (No 154.) 

2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’! ge 
nâtionale, tendant à instiltuer une subvention nationale de * oi 
lions de francs, pour favoriser la création d’une ri-tou e 


quant à l’heure de vol à moteur, pratiquée dans les à 
les jeunes de moins de vingt et un ens, (N° 371, ant 
M. Maurice Walker, rapporteur.) 


L Disc ussion de la pro po: iti on de loi, adoptée par J'A | PA 
nalionale, tendant à | w 


modifier l'arti-e 5 de la loi n° 
2% juillet 19:9 complétant l'ordonnance du 23 novembr 


textes relatifs à la 1t; 


modification et codilicalion des 





Con 


Av: 


LS 








LS 


TT tELTSsSsSe CLR TTSS 


Tr 


I TT 


* 
V 
{ 
# 








ES 
99 Octobre 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





sant 


, coilaboratiôn, et l'ononnance du % décembre 1914 portant 
faits mire et codification des textes relalifs à l’indignité nationale. 
PE 0 04, année 1950. — M, Marciïhacy, rapporteur.) 

os L vw; 
À Discussion de la proposition de résolution de M. Michel 


. Fa dant à inviler le Gouvernement à supprimer l'examen du 
D alauréat (Nes 807, année 4919 et 49, année 1900, — M. Pujol, 
HI dinu ur. , 
papporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 


er slave. — Depuis M. Leccia, jusques et y compris M. Mar- 
tie nes — Depuis M. Jean Maroger, jusques et y compris 
M (eorges Pernot, 





e l'intérieur (administration générale, départementale 


mmission d 1 
5“ et communale, Algérie). 





Séance du jeudi 19 octobre 1950. 


Prése nts — MM. B rgeaud, Bozzi, Chaintron,. Champeix, Cornu, 
DL: 1S franc ns}, Hamon (Léo), Lodéon, Muscatelli, Soldani, Valle 
Que: . Verdeille, Zussy. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur à la bibliothèque 
du Conseil de la Répubiique. 


Un Co rs est ouvert pour le recrutement d’un administrateur 
au! hèque du Conseï de la République. 
Ce ours comportera des épreuves d'admissibilité et des 


épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibuité. 
(Les 43 et 14 novembre 1950.) 


jo Une composition de bibliothéconomie (durée: deux heures; 
CcoeHt (2: 1 M 

% Une composition française sur un sujet d'ordre général (durée: 
quatre ires; coefficient: 4); 
osition portant sur une des matières suivantes: 
Droit Ï 1biic : 
Droit constitutionnel; 
Histoire parlementaire (1789-1946). 

(Durée: trois heures; coefficient: 4); 


4 Une épreuve de langue vivante (version) : 
Anglais, allemand, italien, espagnol, au choix des candidats. 
Durée: deux heures; coefficient: 1.) 


B. — Epreuves d'admission. 
(La dale en sera fixée ultérieurement.) 
4o Epreuves obligatoires. 
1. — Une épreuve pratique de documentation (constitution d’un 
üSsier pour un projet ou une proposition de loi; bibliographie géné- 
Täk, pi lents parlementaires, droit comparé, présentation et 
Pan Qu dossier) (durée: quatre heures; coefficient: 2). 


I. — Interrogalions orales permettant d'apprécier la culture géné- 


Pie des candidats (durée: trente minutes; coeificient: 1). 


2o Epreuve facultalive, 


The ne et version pour une langue vivante autre que ceke pré- 
peut aux épreuves d'admissibilité (durée: deux heures: coeffi- 


iles droil à une majoratjon de point les noics supé- 


‘and.dat doit justifier qu'il possède la nationalité française 
+, 14 ans au minimum et être âgé de vingt ans au moins 

pi de Uenle ans au plus le 13 novembre 1950. 

“(lle limite d'âge est augmentée d'une durée égale à celle des 

, ICeS Mililaires @bligatoires et de guerre effectivement accomplis 

eu ir enfant à charge (1). 





" y ta, en outre, étre pourvu d'un diflûme de licence ou de 
he me PIOmMes el certificats énumérés à l'article 3 du décret 
#28 du 9 octobre 1945. 

« lats üitulaires du diplôme technique de bibliothécaire 
à T l du diplôme de l’enseignement théorique et pratique 
o dire bénéficieront d'une majoration de trois points. 
a nündes d'inscription au concours doivent être déposées au 

* I #thncral de la queslure avapt le 6 novembre 1950. 





A l’appui de la demande, écrite de sa nain, tout candidat doit 
déposer: 
1° Un extrait récent de son acte de naissance (2); 
2° Un extrait récent de son casier judiciaire (2 
3° Ses diplômes universitaires (ou leur copie certifiée conforme); 
4o Une note indiquant ses autres titres, ses travaux et emplois 
aniérieurs ; 
5° Une note indiquant sa situation de famille: 
6° Une note précisant son oplion pour l'épreuve de langue vivante: 
obligatoire pour l’admi<sibilité; 
facuilative pour l’admissior 





l; 

1° Un certificat d'aptitude physique, délivré par le médecin chef 
du Cônseil de la République, qui recevra les candidats de quinzæ 
heures à dix-sept heures, tous les jours, sauf les lundis et samedis. 

Si le candidat est du sexe masculin, il doit fournir, en outre, 
une pièce émanant de l'autorité militaire (ou sa copie certifiée 
con'onne) établissant qu'il a satisfait aux prescriptions des lois 
sur le recrulement (état signalélique et des services ou certificat 
de réforme) (2). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dats qui se présenteront à la bibliothèque du Conseil de la Répu- 
blique, 15, rue de Vaugirard, Paris, tous les jours, sauf le dimanche, 
de neuf heures trente à onze heures trente. 


u 





(1) Décret-loi du 21 juillet 1939 

(2) Cette pièce pourra €tre remise au plus tard jusqu'a 
bre 1950, avant le commenceinent des épreuves lé 
pas parvenu à se la faire délivrer en temps voulu. 


u {3 novermm- 
idil n'est 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 





Ordre du jour du mardi 24 octobre 1950. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 

f. — Discussion de la proposition de MM. Gaignard, Schmitt, 
Esnault et des membres du groupe du mouvement 1 Hi popu- 
laire et apparentés tendant à demander au gouvernem de la 
République française: a) de prendre les mesures utiles pout 1r- 
donner les moyens de nnimunicalion entre ji | S 
Etablissements français du Pacifique: b) de mellre en œu les 
moyens nécessaires pour la réalisation d’une politique dé ins- 
ports marilimes et aériens dans le Pacifique austral pour le hiai- 
sons entre les différents territoires de l'Union fran e (sous réserve 
de la distribution du rapport). (Nos 68 et 243%, année 1950, — 
M. Schmitt, rapporteur. — Avis de la comm Ï | fense 
de l'Union française. — M. Esnault, rapporteu 

2. — Discussion de la pro] de M LI tend viter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions susce] t aider 
à l’évolution de l'agriculture autochlone, base essentielle du déve- 
loppement de la production agricole et de la prot n d 11S 
dans les terriloires d'autre-me sous réserve de la distril in du 
rapport). (Nos 150 et 242, année 19%0. — M. Schock, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Jacohson, Mme defan- 


cheux, MM. René Moreux et Savi de Tové tendant à recon inder 
au Gouvernement l'ajustement des mesures concernant | plan 
décennal du territôire sous tutelle du Togo. (Nos 204 et 227, année 
4950. — M. Jacobson, rapporteur, — Avis de la commiss'on des 
affaires financières, — Avis de la commission de l'ag illure, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — M. Keémajou, 
rapporleur. — Avis de la commission de la défense de FT fran- 
çaise —— M. le géné:al Delmas, rapporteur, — A\ de la hinis- 
sion des affaires culturelles. — M, Gervain, rapporteur A de la 
cominission des affaires sociales, — M. Borrey, rapporteu 


Commission de l'agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts, 


Séance du mercredi 18 octobre 1950 

Présents. — MM. Boileau, Cazelles, Le Brun-Kéris, huillier, 
Madermba, Monnet, Roulleaux-Dugage, Schock, 

Absents. — MM. Boubou Hama, Bouda, Carroué, Cou i adru, 
Oueédraogo, Saïdou-Djermakoye, Sok Chhong 

Erxcusés. — MM. Costes, Ebédé, Meyer, Viniger 

Suppléants - M. Schock le M. Alfred B M, Lhuilli le 
M. Cortinchi)}, M. Maden le M. Guève Momai 1), M. Ménnet 
(de M. Kémajou), M. Le Brun-Kéri je M. La G or M1 teau 
(de M. Piot), M. Roi Dugas de M, Rosfelder), M. Cazelles 


(de M. Soppo Priso), 
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Commistion de politique générale. 


Séance du mercredi 18 octobre 1950. 
Présents. — MM. Alduy, Barbé, Corval!, Laurent-Eynac, Mme Lefau- 
@heux, M. Longuet. 
Absent MM. d'’Arboussier, Cor mbo, Coubèche Saïd Ali, 
Lhuillier, Lozeray, Mitterrand, Nguven Huy 


Darlan, Gentet, Lepart, 
Lai, Souvannavong-Ourot, Trau van Kha. 

Ercust — MM I Roulleaux-Dugage, Sarraut (Albert), 
Fetau, Soppo-Priso, Coquart, Lechani. 

Suppleant MM. Alduy (de M. Ya Doumbia\, Barbé (de M. Vanier), 


Corval (Ge M. Juge), Laurent-Eynac (de M. Boussenot), M, Lefau- 
eheux (de M. Max Anûré 


Commission des affaires financières. 


Séance du jeudi 19 octobre 19590. 

Présents. — MM. Antonini, Diop Babakar, Pann Yung, Perelti (de), 
Absents. — MM. Biachetle, Boluix-Basset, Boukheloua, Charlier, 
Comiti, Coquart, Curabet, Darlan, Delmas (Louis), Diarra Tiémoko, 
bédé, Léon, Michar!t-Pellissier, Mitterrand, Moreux René), 
Juedraogo, Piot, £Sar Dbiawar, Sylvestre, Thémia, Thomas (Jcan- 
Marie), Vendenboome: e, 

Ezcusé. — M. le général Tubert. 

Suppléant. — M. Pann Yung (de M. Sok Chhong). 


Convoczations de conimissions, 


La commission des afluires culturelles se réunira le mardi 21 octo- 
bre 190 13 al no 21: 

IL — ( ition des iVAUX 

IL, — Rapyort or » M. Gervain sur ‘a pro ition (n° 2, année 
20 rnant n déc: ” l 1] : t du Togo. 


La cor io faires économiques se réunira le jeudi % oc- 
tobre 19 à dix 1 trente | » 12 
I — Nomination d'un rapporteur pour avis de la proposition de 
résolution (n° 76, ant 194); relalve à lindustrialisalion des pays 
d’o er, pré 1 par M, Aïdu: 
] ir avis de M. Schmitt sur 


TL. — Examen du proj't de rap] 
Tr 10 } ip LUE "ia j soure » 1#hn ché 
la proposition (n° 190, année 19%#) tendant à assurer des débouchés 
aux oéagineux tropicaux, présentée par M. Schock. 


Commission de politique générale. 


Réunion du 18 octobre 1%. 


Faute de quorum, les votes pour les questions inscrites à l'ordre 
du jour ont élé reportés d'une heure, en vertu de l'article 38 du 
pèglement. 


Commission des affaires financières. 


Réunion du 19 octobre 198. 


Faute de quorum, les votes pour les questions inscrites à l’ordre 
du jour ont été reportés d’une heure, en vertu de l'article 38 du 


rôglem nt. 


= 











AVIS FT COMMUNICATIONS 


ne 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministere de l'agricuiture. 


Avis aux importateurs de nommes de terre de semence 
en prévenance de différents pays. 


ect { à l'avis aux importaleurs paru au Journal officiel 


« C] 4 e devra porter sur une quantité minimum é&s 


« Le total des quantitfs dont l'importation sera demandée par ua 
même jiimpirlateur devra s'élever au minimum à 200 tonnes ». 


— 2 GE —— — 





Ministères des finances et des affaires éconOmiques et du budgey 


LOTERIE NATIONALE 


———— 


Le tirage de la quarante et unième tranche de la loterie nationale 
4950 a eu lieu à Montauban (Tarn-et-Garonne), le 18 octobre 1%, 


à 20 heures 30. 





Les numéros se terminant par: 


3 

8 

07 

51 

05 

527 
524 
396 
418 
897 
2.418 
2.751 
9.980 
4.292 
7:639 
8.572 
2.927 
7.246 
8 313 
4.780 
08.118 
46-813 
57.528 
06.869 
21.255 
71-254 
20.391 
63-093 
68.318 
99.858 


gagnent...s..ee 


— 


ss... 


ss... 


......…. 


...... 


Série A. 
1.900 F. 
1.000 F. 
1.500 F. 
2.000 F. 
2.590 F. 
3.000 F. 
4.000 F. 
5.008 F. 
6.000 F, 
7.000 F. 
20.060 F. 
20.000 F. 
20.009 F. 
30.000 F. 
30.000 F. 
30.000 F. 

40.000 F. 
40.000 F. 
40 000 F. 
50.000 F. 
109 000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
300.000 F; 
300.000 F, 
500.000 F. 
500.000 F. 
500.000 F. 
500.000 F. 
600.000 F. 


Les billets portant les numéros: 


060.974 gagnent........ 


134.728 
189-034 
194.443 
290.713 
097-381 
116.304 
176-214 
299.358 
003.871 
135-794 
181.758 
150.143 
004.331 
203-168 


ss 
— 
— 


CELEELEZ: 


CETELELZL: 


pesrs.sa 


Lhertosepa 


rrcospa 


osseuses 
* 
.s..... 


sr. 


peosoresi 


Série A. 


1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.900 F. 
1.206.000 F. 
1.200.000 F. 
1.206.008 F. 
1.200.608 F. 
2.000.009 F. 
2.000.000 F. 
4.000.000 F 
7.000.009 F. 
10.000.006 F. 
15.000.060 F. 


— 


Série B, 
1.000 F, 
1.000 F. 
3.009 F, 
4.060 F, 
5.000 F. 
6.000 F. 
8.000 F, 
10.000 F, 
12.000 F, 
14.000 F, 
40.000 F. 
40.000 F, 
40.000 F. 
60.000 F, 
60.000 F 
60.000 F. 
70.000 F. 

70.000 F. 
70.000 F. 
80.000 F, 

100.000 F. 

100.000 F 

100.000 F 

200.000 F 

200.000 F 

200.000 F. 

300.000 F. 

300.000 F, 

300.009 F, 

400.009 F. 


Série B. 


500.000 F. 
500.000 F. 
500.000 F. 
500.000 F, 
500.000 F, 
600.000 F 
600.060 F. 
600.000 F. 
609.000 F. 
700.009 F. 
700.000 F. 
1.000.000 F. 
1.200.000 F. 
3.000.009 F. 
8.000.06€ E 


Le prochain tirage aura lieu le 25 octobre 4959 à Paris 





—d- D à 
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ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


pour l'admission à l'empioi d'agent de recouvrement 
des services extérieurs du Trésor. 


Avis de concours 


urs seront organisés le 21 décembre 1950 par la direc- 





gr a comptabilité publique pour le recrutement de cent 
cnivante-dix agents de recouvrement des services extérieurs du 

EE nier concours est ouvert, dans les conditions prévues par 
io 4 (to) du décret n° 50-1266 du 6 octobre 1450 aux candidats 
J'ê + sexes âgés de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six 
x68 let de l’année du concours et titulaires du brevet de 
fn d du premier cyele de l'enseignement secondaire, ou du 
be laire de l’enseignement du premier degré, ou d'un 
i lent. 

Th second concours est réservé, conformément aux dispositions 
PA e 42 du décret susvisé, sans condilion d'âge, aux agents 
+ \iliaires temporaires et employés de bureau contractuels 
à ux services du Trésor et juslfiant à la date de publica- 
t Re ret de plus de :ix mois de services effectifs dans cette 
[] Anc fic itinne doc arlicloe 9 no 9 icre 4 

| on des dispositions des articies à ct 12 du décret pré- 
aité du 6 octobre 1520, le nombre d'emplois mis en compélilion est 
fix (re-vi ss pour le premier concours el à quatre-vingt- 

1 il | SeCOILE, 

" "amété du 12 oclobre 19%, publié au Journal officiel du 
% 1950, a fixé les conditions d'admission et le programme 
du à . : js , pa 

tous renseignements complémentaires, les candidats étran- 
ge’: Îl stration pourrGnt s'adresser au trésorier-payeur géné- 
ral de leur département. Pour le département de Ia Seine: receveur 


œutral des finances de la seine, 49, rue Scribe, à Paris, ou payeur 
général de la Seine, 16-18, rue Notre-Dame-des-Victoires, à Paris. 
L: registre d'inscription des candidatures sera clos le 45 novembre 


400 





Avis de concours pour l'admission à l'emp'oi d'agent stagiaire de 
contatation des services extérieurs de la direction générale des 
douanes ei droits indirects. 


Deux concours seront organisés aux dates ci-après par la direction 
générale des douanes et droits indirects pour le recrulement de 


Le premier concours, dont Ja date est fixée au mercredi 
#7 décermbre 1950, est réservé aux candidats remplissant les condi- 
tions prévues par l’article 3 (1°), du décret n° 50-1265 du 6 oclobre 
4950 (Journal officiel du 11 octobre 1930), âgés de plus de dix-huit 
ans et de moins de vingt-six ans au 1% juillet de l’année du con- 
ours et titulaires du brevet de fin d'études du premier cycle de 
l'enseignement secondaire ou du brevet élémentaire de l’enseigne- 
ment secondaire ou du brevet élémentaire de l’enseignement du 
er degré ou d'un diplôme équivalent. 
ond concours, dont la date est fixée au vendredi 29 décembre 
réservé, conformément aux dispositions de l'article 11 du 
décret susvisé, sans condition d'âge, aux agents tilulaires et auxi- 
emporaires appartenant aux services de la direction générale 

nes el droits indirects, justifiant de six mois au moins de 
effectifs à Ja date de publication du décret 
Le nombre d'emplois mis en compélilion pour chacun des deux 
œncours est fixé à trente. Le nombre de places offertes aux candi- 
dits du sexe féminin est fixé à 20 p. 100 des emplois prévus pour le 
premier concours; d'autre concours est Guvert sans limitation aux 
œndidats de l'un et de l'autre sexe. 

Un arrêlé du 12 octobre 190, publié au Journal ofliciel du 
& octobre 1950, fixe les conditions d'admission et le programme 





* registre d'inscription des candidatures sera clos le 18 novembre 


Les candidats étrangers à l'administration pourront obtenir Ja 


Mie relative à ce concours sur simple demande adressée aux 
dre: dé douanes: à Paris, 44, rue Yves-Toudic (1%), 
Dunkerq Lille, Valenciennes, Charleville, Metz, Sarrebrück, Stras- 
bourg, M use, Besançon, Lyon, Chambérv, Nice, Marseille, Mont- 
pie Toulouse, Bayonne, Bordeaux, la Rochells, Nantes, Saint- 
alo, Caen, Roucn, le Havfe, Boulogne-sur-Mer, Bastia, Alger, Oran, 
gnstanti , Basse-Terre (Guadeloupe), Fort-de-France (Martinique), 
yenne (Guyane), Saint-Denis (Réunion). 





Avis de Concours pour l'emploi de stagiaire des services du Trésor. 


Uu concours pour l'emploi de stagiaire des services du Trésor 


Ba 07: inisé en 1950. Les épreuves écrites se dérouleront les 14 et 
8 dé, embre 4950 

rpsénts. é ” CE 
Le nombre d emplois mis au concours est fixé à deux cents. dont 


ent au ri Ximum sont réservés aux candidats du sexe féminin. 


Seror l'admis à concourir les candidats des deux sexes réunissant 

y GIUons suivantes: 

6 Ftro 4 j J i 
LE Etr nés entre le 1er juillet 1924 et le 30 juin 1932, sous réserve 
de dispos tions parliculières mévues en faveur des candidals pères 

i Où äÿyant accompli des services pnililaires; 





20 Justifier: 

Soit de l'un des diplômes exigés pour se présenter au concours 
d'entrée à l'école nationale d'administration (dipléne de licencié 
ou diplômes délivrés à la sortie de certaines facultés ou grandes 
écoles) : 

Soit du baccalauréat de l'enseignement secondaire et d'un certi- 
ficat de licence ou au moins d'une première inscription en vue de 
l'obtention de la licence en droit, (Ceux de ces candk 
sont pas en mesure de justifier de cette inscription au moment de 
la présentation de leur caixlidature devront en justifier au plus tard 
au monent de leur nomination en qualité de stagiai 

La date limite d'inscription des candidatures est fixée au 15 novem- 
bre 1920 


Les candidats trouveront auprès du trésorier-paveur général du 
département de leur résidence, ou pour ceux résidant dans le dépar- 
tement de la Seine auprès du receveur centrai des finances de Ia 
Seine, 19, rue Scribe, à Paris, ou du payeur général de la Seine, 
16, rue Notre-Dame-des-Victoires, À Paris, tous renseignements néces- 


Säires sur les conditions d'admission, les pièces à fournir et le pro- 
graine des épreuves du concours. 


Avis de concours pour l'emploi d'inspecteur élève 
des contributions diverses d'Algérie, 





Un <onc d'insnecteur élève des contributions 
diverses d’A sanisé dans le courant du quatrième tri- 
mestre de 5 es épreuves se dérouleront les 19 et 
20 décembre 1930, Le nombre d'emplois mis au concours est fixé 


1 syrit r lo nur * ' r, { " Pa , 1 
à quarante pour Île andidats du sexe mascuïfn et à quatre pour les 


candilats du sexe féminin. 


Seront adinis à corcourir les candidats des deux sexes 1 ant 
les conditions suivantes: 

io Etre nés entre le {er juillet 192% et le 30 juin 1922 sons réserve 
des dispozilions particuliëres prévues en faveur des candidats pères 
de famille ou ayant accompli des services mililaires; 

X Juslifer: 

Soit de l'un des diplômes où titres exigés pour se Ù ter au 


premier concours d'entrée à Tl'évole nationale d'administration 

{diplôme de licencié ou diplômes délivrés à la sortie de certaines 
facultés où 

Soit du b: 

1 


grandes écoles) : | | 
‘calaurnéat de l’enseignement secondaire et d'au moins 
) 


une inccrip{tion dans une faculté de droit en vue de l'obter 
la licence. (Ceux de ces candidats qui ne sont pas en mesure de 
justifier de Cette inscription au moment de la présentation de leur 
candidature devront en justifier au plus tard au moment de leur 
nomination en qualité d’inspecteur élève.) 

La date limite d'inscription des candidatures est fixée au {8 novem- 
bre 1950, à midi. 

Des centres d'examen sont ouverts à: Paris, Lyon. Marseille, Bor- 
deaux, Rennes, Lille, Nancy, Alger, Oran et Constantine. 

Les candidats trouveront auprès des directeurs des contrib ns 
diverses (servire de la perception}, à Alger, Oran et Constantine, ou 
des directeurs des contributions indirectes des centrs méltropolitains 
susvisé, tous renseignements nécessaires sur les conditions 
sion, les pièces à fournir et le programme des épreuves du concours 


Statistique mensuelle des vins, 
Mois de septembre 1%.) 


Rectificatif, au Journal officiel du 17 octobre 1%0 nage 10748, 
sous-titre: « Quantités de vins soumises au droit à ition », 
ligne: Alpes-Maritimes, colonne: « Vins de Consotinalon  COU- 


rante », au Jieu de: « 29.654 », lire: « 39.654 ». 
$-2 &——— 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de contours pour le recrutement de conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées dans le departement des Vosges. 








Un concours pour le recrutement di ndu es 

nts et chaussées dans le département des \ ges IC g 
6 21, 22 novembre 1950 à E] Il, Le nombre d I I ii 
concou s est fixé à 3 (tro 

Les ci lil U ü Iniss Jl { [2 ( { a 
concours s V4 la ü J 
en date 4 2 1 

La liste de { | ] nm 
au Co! l S ré ( nt 
donnés I l'ing ( a 
Préfi | ( . 

Les f 8 
10 novi e 1 c3 
pièce 

Des { GS 
meïlls. 1 t 
la dati . 
me?) . 

i 
— ES 
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CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





SITUATION AU 81 MAI 1950 











ACTIF PASSIF 


Service de l'émission. 




















Disponibil t6s Oo on Doee coton ovéousenéotoseortite 9.551.884.077 Billets émis ioriilsaness Va ai ES PC NE 19.275.846 ty Disp 
Effets et avances à court terme........,.. sors sacsé 11.093.714.902 Mon: 
Dépôts DRERRLELELELEEEESE TEL EEE T EI EES IEEE EE EEE ET EEE LILI) 4.2. 75.4 3 E 

Avances au service des inveslissements......ssess.e Mémoire. Corn 
Comptes D'OR eds ed Ce Rd 259.905 Comptes oise mseimbdre 559.46 Aa 
MERS — mess Bon 

23.089.158.884 23.580, 158 4 na 

= —— 0 Bon 

rêl 


Service des investissements. Ava 


Disponibilités nn nn nn nm nm mm nm nn 16.354.640 ,350 F. L. D E. 5. nn nn eme tonenuess 8.353.170. 


Cr 


I 

Réescompie crédits sur marchés pnbhics.....,......e 976.350 .000 Avences du Tobser.........cvsosvscoecocsemsveosvsese  24.500.000.04 
Réescomptie à moyen terme........ concorde res 2.313.921 .136 l 
t 


Avances du service de l'émission. ...s.osssseseovee Mémoire. te 
Avances aux entreprises privées... ....sossvosssessess 3.9253.8099.252 s 15 PS Avar 
Amortissements immobiliers et mobiliers............ 09.944.374 
Avances aux socitlés d'Etat el aux sociétés d'éco- - 
ONE. ON. score Pics ie 206.000 .000 CORNE M MR. éesussicsonss se SAR 49 WU 


Avances aux territoires, départements, communes et Réserv 
ae, ; à to RE CSOTVES cucmosonsosnosse sense nes sons eneseosenesese 100 .000.00 
organismes publics d’outre-mer.........sss.sss. - 13.172.004.6% ù ÿ , Rent 
ati | Efei: 
Participations ss... nn nm nm nm 74.129.200 Dotation 00 mnt nm nomment sesssse 3.000 (4x) 004 5 


Immeubles, ma'ériel, mobilier........essosesscese ee 317.%0.670 Profits et perles: 


,» 


Domplies d'UNS........ocssssossevessssscvuresseesess 19.974.095 Report à nouveau............…. rteonee ae 100.000 .00 

















(4) Détail des billets émis par territoire: 


A. E F.-Cameroun......... sosesces DOME PA. 6.972.953.985 
RCI. naiss rosé — — 970.561.830 Certifñé conforme aux écritures: 


Saint-Pierre et Miquelon... ..sssseee _ e 97.231.530 Le directeur général, 
A. POSTEL- VINAÏ. Cap: 











PRE nr .. Francs métropolilains. 24.332.855 
Béné! 
Martinique ........., Rsidée . — — 1.122.003.750 Les censeurs, Réser 
4 ” R. JULIENNE, HN. BIZOT, H GILET, R. WETYEL. Réser: 
Guadeloupe ....…. Sésasdeiédhe _ —— 1.510.814.1436 
btver: 
E— ” te aan _ sRiersateee: - nee eanereapeen — a ——— | 





COTE DES CrANGES à © (Co 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 











_ ! 
Le _— _ _— — ee ms 
| | | , M (Cor 
1= | 19 oœtobre 1°2%9 13 octobre 19 æœlobre 195 ! 
subans | ‘ " ‘ 
Dernier u | L boost] Lo se ER 2 - 
| " + 
cour Cours | Fe, # Cours cours Cours , : 
w DEVISES os | | re evée DEVISES k ct : 
eotce à , ours colés en Bourse cotée Lai S pe Cours cotée en Poser L 
à : want | RE après avant D Li 
bn Bourst Bourse ! Bourse te trs l'ourse Bour:e : 
| “ dise _—_— ® Dé 


eu Lu (00 S | 20 163 20 |... [Côte Fse des Somalis 
|... ee { } 1 s) .….. . vorocencess 100 f. Djib.) L'ART to à tie Get DREUX ue PPTILUL be 
422 tugal (100 escudos.| ..… .. À 1221 .. .......... | 34... |... |Canada (t doïler)......|..0" 2 | 21 50 . 




















| 

349 0 séus oc. Y EFATS-UBIS TI CHAN... » | NN... NE Or .. |... + | Suisse (400 francs)....! ... .. | 8032 5% ...... es 
| 
| 











Ex 


OÙ 


sis 


N 


NY 
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BANQUE DE 


SITUATION 





FRANCE 


HEBDOMADAIRE 
































Fe d ne = ———— 
AU AU 
ACTIF 12 OCTOBRE 1959 5 OCTOBRE 1%0 

pnenisse POP EEE ELLE LEE EEEEELELCECELLECEECEEECECECECCCCCECECEREEEEC EEE EEE EEE 182.784.:171.248 » 182.784.::1.249 » 
pispanibilités à vus à l'Etranger. soso nos ccosen on veoso css nes sacecnoscs sense 472.150.996.222 » 176.129.6-5.789 » 
Monnaies divisionnaires...e.sessee Ésobraotant és td es ado rocon ep en nscosedosessconnsesacesosee 4.047.177.936 » 3.600.:583.764 » 
Compics courants POSIAUX. scores tesesons eos css sssessenenssnesenreeessessee se PES PR . 45.791.979.020 » 43.558.111.699 » 
avances au fonds de stabilisation des changez f{1).................... Sas na ant : 77.200.000 000 » 76.208.000 000 » 
don du Trésor négociable: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de ja Banque RÉ RPETS ; 

nationale de BOIBIQUE. eee serons es snse sens nnsssene cessent tenesseseeeseseeneeneseenes .050.250.802 » 029.250 802 à» 
pons négociables de la Caisse autonome d'amortissement ,2,................ cmssssssssee 5.002.537.354 » 5.002.527.354 » 
prêts sans intérêts à l'Etat 6j... lannladisosrersse est too saténsesiési rt) soda sé 50.000.000.000  » 50.000.061. 000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 4940 au 20 juillet 1944 (4)...... 426.000.000.000  » 426.000 .000 000 » 
avanres provisaires à l'Etat f6)............,,.,...4.4.ésssessee tre inde tsunas 168.400.000.000  » 168.9 0.000.000 » 
Portefeuille d'escomple : n. 

Eltets escomptés sur la France....... Midi Se es neue 265.760.121.739 » | 

Lets escomplés sur l'étranger....... EPETETELEE EEE TEL EE LEE CE ECEEE EE 62.269.538 » 981 .735.003.478 » 370.078 .164.%0 » 

ktets garantis par l'office des céréales (6).............sssesossesese 48.657.380.000 J 

Eflets de mobilisation de crédits à moyen lerme..............erssee 97.256.122. » 

ts 127.973.763.178 » 121.812.662.619 » 


Le négociables achetés en France [D PP PP PEN EEE CENT EE EE PELLE CEE CECCCEPCCERERETERE 























L'Avances à 3) jours sur eflels AIO IT PRE P EE TETE TES ELES ET EEE LEE CEE EEE TES EEE TELE SEE TELETE 42.050.442.000 » 12.3:1.820.000 » 
Avances sur titres........ esse seonenosesessmneenesmeneneenteneenseenattensesseserenes®e 5.061.6K6.374 » 5.450.1:2.786 » 
Avances SUT Ol.sssesecscssonesesenesensse se nsmtecetssos een 0 tronc tee tuosss coco est » » 
Hôtet et mobilier de la Banque................. tes dois Sos cdoncsssvvsncétocetitensesssessss 6e 4.000. 00 n» ,.U 0.000 s 
Rentes pourvues d'afflectations spéciales (8)......s...,.eone tenons svesoupenesssessensessee 112.980.7%0 » 112.950.750 » 
its en cours de PONT error scope cdi rocs denses aime 41.1442.751.43 » 90.6-5.0?2 980 » 
D sr uce 0 00 0000 conne en ep epos cn epeopenesn en eee pese espere neesnesess 46.903.582 254 » 16.03 1.317 » 
heu PAGE É Éres É ans 
Tottl.:.. sonconetossss cs csemrees noces ons once cocon osent spec cocresepesens 4.61.704.776.%46 Fr. 1.665.609 .839 147 Fr. 
ses À sement 
PASSIF 
BMgsgements à vue : d 
Billets au porleur en circulation...........s.scscossss secs stensssensessesemersencesesssse 4.492.064 .24%.H5 » 4.2%00.077.061.660 a 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public................... sas sos 26.419.027 » 1 
Comptes courants des accords de coopération économique........ 8.739.321.030 » 
Comptes courants des banques et institutions financières françaises : d&1.022 261 080 » 438 52 (802 + 
et étrangères... hrs lili ons Oh iesioihresssacrse 70.927.997.13%0 » à T7. 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VUR........s000000e 60 53% severe 00 0 6 52.329.823.803 » ) 
Capilal de ja DORE CR RE onu us Salade era NET drsntaèi retirant en est 182.00.00 » 182.500.K0 s 
Bénéfices en addition au Capital (Messsoogooos mec sosscetososcsc seen e. cosnesssscorssoocsseee 303.231.454 » 03.221.454 » 
Réser\es mobiiières légales (EO)onnosonacsnocacocoscesemsensosc ones ssocoscscsecsoc ee 0% 22.105.790 » 22.105.230 » 
Réserve mobi HORS E n nausesans rss ie ne es males au asaés ce se 4.000.000 » 1 00), OX # 
DE RE PERLE CIEL LILLITLELETTTIE TELLE TA LE LES TEST E IT IIIEEET 27.075.4%4.647 » 26.751.11.141 » 
» LE ee sd 
Totil.sie ÉPREETETE TITI IT LILI LES T CEE S SSI TI TITLE OO LIT 4.661.701.776.216 Fr. 1.665.647 852.147 Fre 
Régine —_——————_—_— il 





M (Cooveution du 27 juin 1949; 

(Conventions ve: 23 juin 1928 et 1 décembre 1034). 

8 Gi du © juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 4878 prorogée, lois des {7 novembre 1997, 
9 décembre 1941, 20 décembre 4918 et 25 juin 1928, convention du 412 novembre 4038, décret du 
{à novembre 1938, convention du 21 mars #047, loi du 29 mars 1947). 

@ (Conventions des 25 août, 29 octobre, #2 décembre, 80 décembre 1940, 20 février, 30 avril, #0 mai, 41 juin, 
{1 séptembre, 27 novembre, 26 décembre 4941, 5 mars, 80 avril, 44 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
# jaovier, 31 mare, & juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mars, 47 mai et 2 juillet 1944 


M (Convention du 29 septembre 1993 approuvée par le décret du {er septembre 1939, convention du 29 février 


4 prouvée par le décret de 39 février 4940, convention du @ juin #040 approuvée par le décret 
© 9 juin 1940, convention &u 8 juin 4944 approuvée per la loi du 45 fuillet 4044, convention du 

fin 4047 approuvée par la lei &s 28 juin 41941, convention &e 25 septembre 4947 approuvée par 
l décrex du ter octobre 4947. 


Mdoi du 4% août 4996, décret du 29 juillet 1090, loi du 40 mai #41. 


® Décret du 417 juin 41038. 
Mn 2e NT mai 184, décrets dus 97 avril où 2 mai 1846, loi de 9 joie er. 
+ 1887 et 17 novembre 1897). 

1oi du 17 mai 1834 décrets des 91 wvril ot 3 mal 148, loi da © juin 4851). 





Avances à 30 





l'échéance 
mois 


Achat des effets 


CRERLEEEEELELLZII ALT] 


Le gouverneur, 
BAUMGARINER. 


JOUrS. cvo000 


publics 
n'excède pas 


Avances sur fÂtr03. .psses cs v0000e se 


ss... 


Certifié conforme aux ecritures : 


TAUX DES OPERATIONS 


21/2014 
3 3/1 0/4 
è 1/2 00 
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ANNONCES 





LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PAR 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité ui à la teneur des annonces, 

















| a < nt — 
Seciété anonyme Métaliurgique d'Aubrives et Villerupt 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 910 MILIIONS DE FRANCS 
SIÈGE SoctaL: A VILLERUPT ‘M£EURTHE-ET-MOSE! LE) 
KR. : Briey B 100. 
Obligations 4 1/4 00 1946, 

Usant de la farul qu’elle s' réservée au moment de l'émission, 
la gocicte a I ielté en Bourse 5 194 obligations dont l'uxrnortisse- 
ment € révu po | | nbre 41990 

En co juence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en |! rse 


Le conseil d'administration 


ALFRED MOTTE & CE — PEIGNEURS 
SOCIÉTÉ E\ COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 125 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 23, LOULEVARD DU GÉNÉRAL-LECLERC, ROUBAIX 


Emprunt obligataire 4 1 2 09 193. 





Le tirage au sort annuel prévu pour le remboursement de 770 obli- 
gations je 15 octobre 1930, conformément au tableau d'amortissement, 
n'aura pas lieu. L'amortissement a été opéré par rachat en Bourse, 
suivant les modalités du prospeclus d'émission, Aucun tirage n'a eu 
lieu snt‘rieurement. 


> = . + _—. 


COMPAGNIE NATIONALE DU) RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200 000.000 DE FRaANCs 
10 ET 12, BOULEVARD JUIES-FAVRE, À LYON 
R. C.: Lyon B 9932 


SIÈGE SOCIAL : 


Usant de la facullé qu'elie s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 2325 obligations 
B 0/0 198 dont le deuxième amortissement est prévu pour Île 
der novembre 195. : 

En conséquence, aucun tirige temmbre 1950. 

L'amortissement précédent a ét# réalisé par rachals en Bourse. 


n'a été effectué en 50p 


— 


Société anonyme des Produits Réfractaires de Fumel et Libos 
14, Rue DR MILAN, À PARIS (9) 


Obligations de 2000 F 4 1/4 0/9 19342 


Liste des obligations sorties au tirage du 1° octobre 1950 
æ@ des obligations restant à rembourser sur les tirages ro cire 

















RUMEROS | DATES NUMÉROS ne DATES 
des titres. | de remboursement ! des titres | le rembour-ement. 
e— ESA . - rs | — —— 
256 à 282 |fer octobre 1950 sal 10 1.0) | fer octobre 1919. 
429 à 443 |t®r octobre 19% + 086 à 1.088 |1er oclobre 1949. 
4.000 à 1.003 | {or octobre 1949. I 1.156 hi octobre 1918. 











SOCIETE ANONYME DES DOCKS DE BLOKN 


CAPITAL: 14 MILLIONS DE FItANCS. 
BLOIS, 16, AVENUE GAMBETTA. 


SIÈGE SOCIAL : 


EMPRUNT OBLIGATAIRE 4,25 00 1942. 


Liste des 80 obligations de 1.000 F (titres roses) sorties au tirage 
du 7 juillet 1950 remboursables à partir du 15 novembre 195 


16 47 2) 28 91 674 64 743 750 ‘à 
34 3) 41 13 62 770 8% 830 55 4 
73 91 93 7 108 871 S#4 SUR 947 Ent 
111 11: 175 138 216 995 1.000 1.039 1.097 1.11 
211) 2148 259 263 274 11.156 1.221 1.239 1%3 14 
287 287 333 361 139 11.251 1.279 1.300 1.307 149 
(er 157 168 171 0041 1.330 1.354 1.377 1.454 149 
43 615 620 632 6501 1.524 1.532 1.549 1.566 151 





Liste des obligations de 1.060 F sorties aux tirages antérieurs 

et non présentses au remboursement, 

4 12 15 22 107 87: $79 880 970 M 
109 299 283 285 531|11.004 1.054 1.055 1.072 104 
276 380 281 397 1191 1.169 1.186 1.225 1.2% 1% 
179 D13 299 7 710211.263 1.266 1.308 1.311 1 
707 729 782 so 840 1 1.405 1.502 1,506 1.507 154 


Liste des 34 obligations de 5.900 F (titres verts) sorties au tirag 
du 7 juillet 1950 et remboursables à pariir du 15 novembre 1950, 
4 5 35 45 74 95 1001403 405 410 435 452 458 M 
179 1 225 2401500 523 535 585 60 6 
387 295] 





Liste des obligations de 5.000 F sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 


48 54 175 1881259 ‘19 388 39 391 79 M 
216 217 232 2451494 509 517 668 


il 


PECHINET 
Compagnie de Produits Chimiques et Electrométallurgiques 
ANCIENNE DÉNOMINATION SOCIALE: 
Compagnie de Produits chimiques et électrométallurgiques 
ALAIS, FROGES ET CAMARGUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.S50.000.000 DR FRANCS 
SIÈGR SOCIAL: 9, COURS D& VErRDOUN, À LYON (RHONE) 
Registre du commerce: Lyon 1682 B; Paris 10311. 


Obligations de 5.009 F 4 0,0 1942 (émission décembre) 
et obligations de 10.000 F 6 1/2 00 1949. 


a 


. er ” Le ac nbil: 
Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les 91 
gataires que, soblormément aux comitions générales des EMI 


17 a 3 rse la totalité 
la compagnie a utilisé entièrement en rachats en 1 ou æ ee 


de la huitième annuité d’ TOUT nt prévue par le 4 
les obligations de 5.000 F 4 0/0 1912 (2° émission), ainsi que Ja to! ve 
de la première annuité d’amor! issemner it prévue par le tableau Rnr 
les obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1919 pour les échéances ! |, 
au {er décembre 1950, ir ces deuf 


[ n'y a donc pas lieu cette année à tirage au sor! 
catégories d'obligations, 

(Le tableau d'amortissement concernant l'emprunt 6 
a été publié au Journal officiel du 12 janvier 1950 

En ce qui concerne les obligations 4 0/0 1942 (2° 
précédents amortissements ayant élé effectués par rat D 
li! n’y à pas de numéros amoriis restant à rembourser 


112 00 191 
ee] 


£rnission), 161 


of 
Da 





} Soc 


AFMEU enr 


SeM2RA 


RHxMÈL ES 


Fe Fe De De ie fe Dan 


S#as 


PRE EETTE 








JS 
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99 Octobre 1950 


pe 


DEPARTEMENT de la CHARENTE - MARITIME 





TABLEAU D'’AMORTISSEMENT 


ations de 5.000 F norninal émises en représentation 


73 obli i 
des 15.573 ob! épartemental 6 1/2 0/0 1949 amortissable en 20 ans. 


de l'emprunt d 























un “ A 
sé NOMBRE 
re DATES DES REMBOURSEMENTS d'obligations 
ss ores. à rembourser. 

4 45 décembre 1950...... FPE Sad 413% 

2 | mms MR raies cet 463 

4 — AMD cm cocssososnooseoo ve e 38 

n _— sc scssosscsnun ete 025 

Fr, ge SR RE 559 

ñ me M inst cnrs sesessa 1% 

n = LM sons coveveresssoneee 634 

& — 1sbus us dar drsvsse 679 

à — néon ieosesrnsasses 719 

# RO ONNPRNRRE NAT RENNES 766 
# a es ut e45 
# — APS 869 
43 — hier 925 
y sn 5 SES PET ARR PIRE DT 5 
5 — SR 1.049 
pr = M 1.448 

17 — M como dotase ee... 1.190 
# en 2 SAMIR ARR TS 41.267 
149 eu Grasse Moda soc 1.350 
" æ 7 JAMIE bi 4.442 
Total. somsemstesieiensarisescdesete ….... ss... 16.873 





Société anonyme des Verreries de Masnières 
(Anciens établissements J. et A. MILLET et C:). 

ANONYME AU CAPITAL DE 1(X) MILLIONS DE FRANCS 

Stècæ SOCIAL: À MASNIERES (Non) 
R. C.: Cambrai 466 B. 


NSOCIETE 


Liste des 158 obligations 5 0/0 1930 sorties au tirage 
du 13 octobre 1950. 


70 80 89 0141.90 41.90 
2112.15 2.16 
LS 291 30; 3012.27 2.%1 
; 3%612.315 2.373 
Re] 449 46, M6 | 2.456 2.458 

c 87 [2.604 2.622 


Mi 2.10% 
470 2.201 
283 2.38 
406 2.451 
574 2.52 


627 2.61 


Bear 
Ë 
be 
£ 


HN 
SELS 


me 
Fè 
a 
4 


3 
2 
K«] 
AL 
7 
LEE à 
3 
& 


3 09 Co C9 RO ND F9 19 ID DO 10 





2 
2 
s 2 
%: RE #0 7 P9[2 73 2.791 795. 2.801 2.830 
& y ES %) %212.847 2.87 25 2.97 2.9 
% 9 1.018 1.019 1.02112.985 3.012 017 3.02% 3.082 
104) 1.4 1.074 1.08 1.06% 13.19 3.25 236 3.27 3.286 
Lt {4 1.169 1.183 1.184 | 3.287 3.289 29 3.H46 3.320 
1.2 264 1.271 1.275 1.%813.34 3.356 .J03 93.4 3.49 
L@T 1.X1 1.991 41.999 1.405 |2.49 3.52 2.606 2.633 3.6 
Li {4 1.656 1.69% 1.72 13.651 3.662 3.70 2.730 3.781 
LT: 1.70, 1.83 1.851 1.685613.706 3.859 3.891 3.92 23.94 
LRT 1.877 1.884 1.901 1.90213.945 3.%8 3.95 


Seront remboursables par 1.00 F à 
1950 (coupon ne 41 au 4er mmai 194 attaché). 





Lisie des obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F sorties aux tirages 
Précodents et non encore présentées au remboursement ce jour. 





à! 2 æ 5 2019992 994% 995 99 
: è 21912.20 2.244 2.25 2.%56 2.279 

: 2 29 243 A6|2.%85 2.297 2306 2.23 2.86 
pm M 9 M2 MIS 2.31 282 2.28: 2.8 
—{ — ST HO  MI)|2.401 2.MO 2.411 2.422 2.499 

w 0 M0 M1 59 !|9 472 9.473 9.482 2.483 9.485 
#2 & 402 

æ : 02 0%  60D!950 92.582 2.583 2.505 2.600 

= La 652 6! 657 » Fr 3 £ Q D] D} D] .. ) 897 
6 662 40 2.605 2.619 2.620 2.62% 2.67 
M0 OM me mn ol263 2646 2669 2.63 2.068 
& Ni 4.093 1 me 2.761 2.761 2.806 2.871 2.891 
LA 14% 1160 1162 11671289 2.13 2.1 2.94 3.041 
6.17; { UAS5 4 486 1 187 3008. 3.110, 3.28 3,21 95.27 
1.2 KT y am 12713279 3.305 3.95 3.362 3.367 
ri 1.92 1447 1457/9339 3.400 3.405 3.459 3.460 
A 1 549 te 00513.197 3.523 3.54 3.56 3.560 
re ! dc: dr Red 3.51 3.574 3.577 3.578 3.586 
1. 1.677 160 160113.60 3.610 3.68 2.G6 3.665 
r 1.090 1.92 1.9213.700 3.761 3.89 3.790 3.813 
Le 007 2.063 2.6 | 3.816 3.83 3.82 3.45 3.85 
2 10 2.117 ) 1281 3.61 3.82% 3.M0 3.92 3.947 
+ 446 2440 2145193000 7201 397 2.98% 3.991 
2.165 92,197 2,199 | 3.99% 

1,1 199 | 0.97% 


| 
| 





SCIERIES DE FRANCE 
Pommier et Ce.) 
18.609 000 F 

PARIS (9-) 


CARRIERES ET 

(Anciens établissements Civet, 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 

SIÈGE SOCIAL: Â, RUE DE LA TOUR-DES-DAMES, 
Seine n° 9192, 


lors de l'émission de 
carrières et scieries 
Pommier et Ce, a procédé 
blications dont l'amortissement est 
1990; en conséquence, il ne sera pas 


la faculté qui lui a été réservée 
» 5,1 £ 4 " 
Société des 


Usant de lté 
ses obligations 5 1/2 0,0 1929, la 
de Frante, anciens établissements Civet, 
au rachat en Bourse des 29: « 
prévu pour le 1 décembre 
effectué de tirage au sort. 

ll ne reste pas à remhourser d'obligations sorties aux tirages anté- 
ricurs. 


= nee —_—_ 


ANONYME DES USINES DIOR 
AU CAPITAL DE 191.578.000 F 
Sie SOCIAL: SAINT-NICOLAS, près GRANVILLE (MaxCHE) 


R. C.: Granville ne 41. 


SOCIETE 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse &e 135 obligations 4 1/4 0/0 
1943 dont le septième amortis:ement est prévu pour Je 15 novembre 
490. 

En conséquence, aucun 

Toutes les obligations sorties aux 
sentées au remboursement. 


190. 
pré- 


tirage ne sera effectué en oelobre 


(4m 
6 


tirages antérieurs ont été 





= = 








LS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











M. Yaeche (Maurice-Marcel)\, joaillier, 
2 janvier 14914, demeurant à Paris, 253, rue d 
sollicite l’addition à son nom de celui de: de 


né à Anvers (Belgique) le 
du Faubourg-Saint-Honoré, 


Albuquerque 


AVIS DIVERS 











VILLE BE WIXTERFHUR (Suisse) 


RombGursement de l'emprunt hypothécaire 3,6 9/0 + 1 0/0, de 1859, 


du montant imtial de Frs. 11.5:9.000. 


Conformément à l’article 4 des conditi 


cons, par k présentes, to | oblig dudit empru] se 
trouvant encore en circulation ct remboursables 1 51 octobre 1950 

Le remboursement se fera, l'échéance is frais, cont ro- 
duction du ütre muni de tous les coup non encor Ir 
un montant de Fr. Ss, 850 par sation (1 a) de capital et Fr. 450 
d'augmentation du capital, € lernière a} déduction de 39 0'0 
d'impôts fédéraux) auprès de: 

La caisse communale de Winterthur; des caisses des instituts 
Bancaires appartenant au cartel des banques suisses; des ca des 
ÿnstituts bancaires appartenant à l'union des banques cantonales 


suisses, 

Le service des intérêts cesse 
Les titres qui auront été tirés 
4950 (voir publication du {er juillet 

MWinterthur, le 12 juillet 490 
Au nom de la ville de Winterthur 
Le directeur des finances 

Dr. Hans Bac. 


dès le jour de l’échéance 
au sort du 3 ma 
1950) son 


LIN VALILIDITE 
Par décision de la deuxième €! 


justice du canton de Zurich du 12 septeml l'invalidit titre 
suivant, qui à été cité sans « s, A été | 6e 


Action nominative Nr. 421 des Entr I S. A. à I 
Jindau, Ct. Zurich, ci-devant S anonvme Alimentana, |} 
d’une valeur nominale de Fr. 1250, à ns d 
Nr 14 — 20, pour 1929/40 & ( { 6 f l 
& ird-I s-M 0 la 1 [ 
Pfäffikon-Zurich À | Î 
] | l P! n 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1944.) 





48 août 1950. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Coopéra- 
tive scolae de Saint-Martin. But: prendre soin de l'école et la 
rendre agréable de façon à la faire aimer. Siège social; école mixte 
de Marigot. 





13 se} tembre 1%. Déclaration à la sous- préiecture d’Argentan. 
L’ Association sportive des P. T. T. de l'Orne transfère son siège 
social de l'hôtel des vosles d'Alençon à j'hôtel des postes d” Argentan. 


&0 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le- 
Rotrou. Société communale de chasse de Saint-Eliph. But: organisa- 
tion de ia chasse, siège e social: mairie de Sain t-Eliph. 











22 septembre 1950, Déclaration à la sous- préfecture de Saint-Dié. 
Union sportive d' Aumontzey et ses environs. Bul: préparer au pays 
des hormmes robustes et créer entre tous les membres des liens 


d'amitié et de bonne camarader ie. Siège social: café du Progrès, 





AUM nize F 
%9 septembre 190, Déclaration à la préfeciure du Rhône. Associa- 


tion des anciens parachutistes. But: réunir les anciens parachutistes 
de Givors et du canton en organisant des réunions pour la pratique 
lu sport et, partie ulièrement du parachutisme. Siège social: café 
le la Poste, ,_ place Henri- Barbusse, Givors. 





22 sepl lembre 1950. Dé Sclarati in à Ja sous-préfecture de Larinion. 
Tennis-Club perrosie Bu! : pralique du tennis et des exercices 
physi lues. Siège so ia] : mairie de Perros-Guirec 





22 septembre 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Bény-Bocage. But: 
aider matériellement et moralement la mère de famille du milieu 
rural dans sa tâche au foyer, Siège social: chez Mme Lacour, prési- 
dente, Bénvy-Bocage, 








25 sel mbre 1230, Déclaration à la sous-préf! fecture de Chalon-sur- 
Saône. Fanfare municipale de Remigny. But: art musical. siège 














S0ClA: s reurions, R« IN ENV. 

% seplemi 0. Déclaration à la sous-préfecture «e Caslellane. 
Saint- Hubert de | Demandolx. But: répression du braconnage, des: 
truclion des animaux nuisibles, repeuplément. Siège social: mairie 
de Demandoilx. 

% se re 195 D laration à Ja SOUS-pi éfecture de Lunéville. 
Pédale badonvillo isè. But: pratique du cyclisme. Siège social: chez 
M. Poitoux (Mat , Tue Théophile-Tenal, Badonviiler 

27 se pi mbre _ }, Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. La 
Légion | viennois But: emploi rationnel de la gymnastique et tous 
autres S| s et la musique, pour les jeunes gens; éducation phy- 
à Sy | { spo Ï r les es filles; entr r des 
liens Siège Cial: exit it Saint-I IS, 23, True 
Juive \ 

28 S nbre 1950. Déclaration à la préfecture du Rhône. L’'Etin- 
celle. Put: promouvoir, soutenir et favoriser la musique, apprendre 
le & se, Jouer des struments suivants: cor de chasse, clairon, 
tromypelte, tambour. Siège social: mairie de Saint-Laurent-<te-Cha- 
mou-:-ef 

23 septembre 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Association interc'ubs. But : iliser, relier entre eux les diiférents 
clubs, et principalement les clubs de bricoleurs, et former ainsi un 
service d’entr'aide générale. Siège social: chez M. Gaudin (Louis), 
à Vyans, par N r ir 

28 septembre 19.0, Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
des Corses. Bul: établir des liens d'a amitié, de solidarité et créer 


entre {ous de bonnes relations de camaraderie, un trait d'union 
le plus profitable et le plus instructif de groupement entre les insu- 
laires en les réunissant le plus souvent possible. Siège sociai: 
mairie de Noisy-le-Sec. 

29 seplembre 1950. Déclüratio n à Ja préfec ciure du Rhône. Etoile 
sportive. Bul: éducation physique 6t sports. Sièze social: mairie 
de Saint Ma urice-sur Dargoire 

% septembre 19%. Déclaralion à la sous préfecture de Castres. 
Caisse de secours et d'œuvres sociales du personnel municipal et 
assimilé de Castres. But: venir en aide à ses adhérents à l'occasion 
de décès surver " dans leur foyer et réaliser toute œuvre soriale 
jugée ulile pour l'ensemble du personnel, Siège social: hôtel de 
ville de Castres 








29 septembre 190. Déclaration à la sous-préfectur e de Morlagne. 
La Lyre aiglonne change son titre et di vient Harmonie municipale- 


Lyre aiglonne. But: étude de la musique; urer les services muni- 
Cipaux officiels et concerts publics; pri ndr e part à des concours 
et festivals; prêter n concours à des comités, sociétés ou parli- 
culiers; organiser des manifestations arlistiques et musicales au 
profit de sa ca Siège social: hôtel de ville, Laig'e. 

2% { l { 19; ] | Nh à la & 1s-préfec lu e d'Aix-e1I n-Provence. 
Comit » des fêies de Saint-Cannat. But: organisation des fêles de 


sens. Syndicat 


«te N » de Dixrm E 3 LP rm Ï r cr] et son 








2 octobre 1950. Déclaration à la sous-pré lecture de qiayenne 
tion des chasseurs de hp à 
chez le président 


repcuple ment, 
Landiv YA 





mn 
20 Oc tobre 1% 





2 octobre 1950. Déclaration à la préfecture d'Oran. Section 
de la Fédération agé me .des ciné-clubs. But: 
ciné-clubs en Algérie. 


4, rue Manégat, 





3 octobre 1950, 
musicales. But: 


musicales illustrées. 


su:-Rlhône. 


Déclaration à la sous-préfecture d’ aies. s. 
organise r un rc ‘itals de musique et 4 
17, rue de la Repuique, 





3 octobre 190. 


Déclaration à la sous-préfecture de $ 
Club douessin. But: pratique des : 
du football association. Si 
Doué-la-Fontaipe. 


hôlel du gra jet not 





3 octobre 195%. 


Déclaration à la sous-préfectr 
tion franco-belge-hollandaise. But: ai 
cuilurels, artisiiques, d'’ex 
et d’entr'aide sociale 
politiques morts 
Globe, rue Saint-Martin, 


familles de militaires et Dei 
pendant la guerre i 





3 octobre 1%0, 


de tir aux = un a Marquenterre. 
de chasse sur buts mobiles. & 


à la some d’ Abbervi 
: pratique Cu tir 
: hôlel de ville d 





4 octobre 1950. Déclaration à la pi ‘éfecti ire + Al: ver. Les max 


algériens. But: 


les intérêts des membres de 
velles par éditions ou acha 
local du Free Fren 


l’amicale ; proct 





4 octobre 1950. 


bouliste du ballon rond. 


Aristide-Briand, 








5 oclobre 1950. 


5 OC tobre 1950. 


Club artistique du “ 


1 


ag œuvre 


sident, M. R. 


5 oc tobre 1950. 


Plectre 36 (s 


26. boulevard 


5 octobre 1950. 


Léon de Glénac, 


social: au patronag 


7 octobre 1950. 
dells. Rut: o1 


du f l ier et des 


: octobre 1920 


recherches pratiques pour de rer 


des recherches 


£o( ‘ial: ‘1. rue Bonapar! te, Paris. 


d octobre 40: 1) 


sent 


7 octobre 1950. 
fleurisien, But: 


roureurs fle urisie ns. Siège soc ol 


94 ctobre 19: 0. 


siège social 


57, avenue Foch, Ja Gar« nne- Colombes, 





9 octobre 1950 
Madeleine. But : 


12 octobre 1950. Déclaration à la nGisoRES de “Versailles amical 
des anciens cols bleus clodoaidiens. But : 
tr fie dans le besoin. S i 


Cloud. 


Déclaration à la préfe 
tive gro ve gr es 
luisant, 41, rue de ] 














lari tion L la soUs- : éfect ture de Montreuil 
Recing-Club bouseontols, 


préfecture d'Avesn 


laration À la à ‘élec ture de police. Editions can 
tiques de cinéma éducatif. f 





ration à la pré tecture de uen 
nropnger l'art nus " el 
men Siège social: 





philantkropique: « 
48, boulevard Sen ar, 





46 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de police. L'ioone. sg 
social transféré du 27, rue Tronchet, au 93, rue de Crimée, Paris 


Rectificatif 


des Marronniers, 


(Décret du 16 août 1901, 


13 juillet 1950: 
2 colonne, 8° annonce, Famille et Vacances, au lieu 
social: 12, rue des Marronniers, Nogent-sur-Marne », lire: 
Nogent-sur-Marne ». 


SR < ï Ron LE 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
décret-loi du 12 avri 1939) 





— Impriuerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





